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b. Membres du Comité de Pilotage
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Depuis que les Assises Nationales ont officiellement vu le jour en juin dernier
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au Sénégal, la diaspora  Sénégalaise s’est engagée pour y apporter sa contribution. C’est ainsi que des Sénégalais vivant  aux Etats-Unis, conscients de la période difficile que traverse le pays, particulièrement marquée par un appauvrissement des populations de plus en plus accentué, une crise des valeurs et une déstabilisation systématisée des fondements de notre démocratie et de la République, se sont alors mobilisés pour organiser les assises nationales du Sénégal aux Etats-Unis en mettant sur pied un comité de pilotage.
Cette structure que nous avons voulu la plus représentative possible fut composée de représentants de partis politiques, d’associations traditionnelles et religieuses, d’organisations non gouvernementales mais aussi d’universitaires, d’économistes, de commerçants, d’éducateurs, de chauffeurs de taxi, de jeunes et de femmes de bonne volonté.
Par ailleurs, la nécessité d’établir une synergie entre les politiques et les programmes de développement gage  de pérennité, nous a conduits à adopter une démarche participative et inclusive dans le strict respect des termes de références des Assises Nationales. C'est ainsi que, tout au long du processus, notre souci premier a toujours été d'y associer tous les segments de la communauté sénégalaise vivant aux Etats Unis.
Au cours des travaux d’ateliers, nous avons non seulement posé un diagnostic sans complaisance sur les maux de la société sénégalaise à travers des séries de discussions, de réflexions et d’échanges fructueux  mais encore et surtout formulé des recommandations en termes de thérapies ancrées sur notre vécu et notre expérience aux USA.
Dans ce rapport, notre démarche s’articule autour des trois étapes suivantes :
- D’abord la définition de notre méthodologie ;
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- Ensuite la présentation de l’état des lieux suivie de l’identification des problèmes et des solutions systématisées à travers les quatre grandes commissions thématiques ci-après : Commission Education/Santé/Culture, Economie/Finance/Environnement, Emigration, et Ethique/Bonne Gouvernance/Institutions.
- Et enfin en annexe, l’apport de contributions indirectes venant de personnes ressources qui ont bien
voulu partager leurs expériences et expertises dans leur domaine d’activités.
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Méthodologie


L’approche méthodologique adoptée par les différentes commissions
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thématiques a été conforme aux recommandations incluses dans le guide d’animation des consultations citoyennes établi par le CNP.
Cet approche méthodologique a été définie et validée conjointement par la coordination exécutive et la commission scientifique élargie aux commissions thématiques. Des séances d’ateliers et des plénières ont été tenues lors des consultations citoyennes de Manhattan  et  Brooklyn (New York) pour la
Région North East  puis  Chicago et Washington pour le Midwest.
Les présidents de commissions, bien qu’imprégnés des questions relatives aux thèmes choisis, n’ont été que des facilitateurs lors de ces consultations citoyennes.  Durant les échanges, l’approche consensuelle a été privilégiée.
Face à deux compréhensions de problèmes ou de propositions de solutions contradictoires, l’assistance a eu à revenir sur ces questions à travers un débat riche et fécond, pour dégager une position consensuelle.  Puisque les consultations citoyennes se sont tenues dans différentes localités, le président de la commission thématique a pris la latitude d’élaguer les redondances et de limiter les contradictions.
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A cet effet ces présents rapports se proposent de faire la synthèse de tout le travail de collecte d'informations et des contributions scientifiques d'experts ayant pris part aux différentes activités organisées par le Comité de Pilotage: consultations citoyennes à Manhattan, Brooklyn, Chicago Washington visites de proximités, débats radiophoniques, etc.
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Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
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Rapport de la Commission Education-Culture-Sante
INTRODUCTION
Les assises Nationales offrent au peuple sénégalais une excellente tribune de réflexion sur  la crise sans précédent que traverse notre pays. Dans une démarche consensuelle cette plateforme, tout au long de son processus nous permettra:
1) de déceler les maux et disfonctionnements de notre société
2) d'en analyser les causes
3) de proposer des solutions en fonction des aspirations du peuple et des avis d’experts dans les domaines les plus névralgiques tels que la santé, l’éducation et la culture,  moteurs de tout développement.
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IDENTIFICATION  DES PROBLEMES ET PISTES DE SOLUTIONS
D’emblée, un impératif s’impose : changer le comportement sénégalais et cela nous incombe à tous.
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I -- Sante
Au Sénégal l'absence d'une bonne politique de médecine préventive  a pour conséquence la résurgence des maladies aussi préoccupantes que le cholera qui prévalait au  19ème siècle.
En milieu rural et particulièrement dans la vallée du fleuve Sénégal la pollution de l'eau constitue un grand facteur de nuisances que la médecine moderne ne peut juguler toute seule sans l’appui des thérapies traditionnelles ignorées ou abandonnées
Insuffisance voire manque d’infrastructures, de personnel selon les localités (faussant la norme internationale d’1 médecin pour 1000 contre 1 pour 10 000 au Sénégal).
Il s’y ajoute que nos autorités sont les premières à ne pas valoriser nos systèmes de santé parce que choisissant de se faire soigner à l’étranger.
Problèmes Soulevés:
Sous-équipement des structures de santé : L'absence d'un minimum en termes de médicaments et de vaccins peut avoir des conséquences tragiques. (Ex: la petite fille  récemment mordue par un serpent  a Keur Massar et qui a rendu l’âme faute de vaccin antivenimeux au niveau des structures de santé de cette localité)
La médecine préventive sous ses aspects institutionnel (service d’hygiène hérité du système colonial) et
traditionnel (comment prévenait-on une affection ou une épidémie dans nos sociétés)
Forage source de vie et de contamination (inadéquation, promiscuité, adjacence aux sanitaires qui est source de contamination propice au choléra, phénomène persistant dans les milieux semi urbains.
Des intervenants originairement  de la région naturelle du Fouta ont également évoqué la persistance du paludisme  dans cette zone et qui s'explique par la présence quasi permanente de moustiques en raison essentiellement de cet élément  naturel qu’est le Fleuve.
L’État ne parvient toujours pas à étendre la gratuité des soins pour le 3e âge dans toutes les régions du
Sénégal.
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Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
[image: image30.png]Assises Nationales
au Sénégal



III-- CULTURE
La dépréciation de nos langues nationales, pourtant véhicules de culture et de civilisation  peut être perçue come l'une des causes de cette grave crise de valeurs tant décriée, étant entendu qu’aucun développement n’est possible s'il ne s'appuie pas d'abord sur des spécificités socioculturelles.
Face au défi de la mondialisation, le Sénégal traverse une crise culturelle sans précédant. Agressée de toutes parts, la culture sénégalaise se trouve  réduite à son expression triviale de divertissement folklorique à travers musique et danse.  Cette expressivité est en outre calquée sur la culture de l’occident dont les concepts, étrangers à notre faire-valoir et  émanation, transparaissent de façon criarde dans les œuvres artistiques, les réflexes et modes de pensée. Cette hybridation finit par n’être que la copie stérile de l’autre. Le drame culturel se retrouve exacerbé aussi bien au niveau des émigrés que de leurs enfants.
Agression culturelle
La massification des media et de l’Internet est telle que des pratiques indignes de notre culture s’infiltrent de plus en plus dans nos modes de vie.
Les films occidentaux et Tele Novellas  brésiliennes brésiliens supplantent l’éthique traditionnelle que véhiculaient nos contes et légendes.
Les cybercafés sont devenus relais pornographiques dans l’indifférence totale des pouvoirs publics.
Les enfants d’émigrés
La première chose qui disparaît chez l’enfant émigré est l’usage de la langue, ensuite les valeurs culturelles comme le respect et la discipline s’évaporent rapidement quand ils fréquentent l’école américaine, poussant certains à parler de « conflit générationnel ».
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Les solutions préconisées
Les parents immigrés devraient veiller à la préservation de la culture sénégalaise chez leurs enfants par l’usage de leurs langues maternelles et la célébration de leurs fêtes traditionnelles nationales en famille et en célébrant certaines des fêtes sénégalaises.
Repenser la culture et la théoriser en puisant des références chez les penseurs locaux.
Réconcilier le sénégalais avec lui-même en lui inculquant les valeurs comme le « Jom », le « fulla » et la « fayda » et en effectuant  un retour effectif aux sources par l'organisation d'activités culturelles dans les écoles, les quartiers, et les villages, au niveau régional et national.
La réécriture de notre histoire est primordiale. Il faudra recenser, revaloriser et protéger le patrimoine culturel sénégalais.
Développer un schéma de développement qui s'inspire de la tradition et des réalités du Sénégal mais également en découvrant la trame culturelle commune aux peuples africains pour une base axiomatique de l’unité africaine.
La propriété intellectuelle n’est pas adéquatement comprise par nos populations, il serait temps de réfléchir sur les modalités d’échanges de connaissances sans pour autant léser les producteurs et artistes.
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Lutter contre l'agression culturelle étrangère en bannissant certaines images qui contribuent à la corruption de nos mœurs.
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Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
Dans les pays d’accueil des émigrés, créer des centres culturels (à l’image des Keur Serigne Touba)
dans les zones à grande concentration sénégalaise en lieu et place de consulats.
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II-- EDUCATION
L’éducation, ainsi placée sous le contrôle de la métropole, avait un rôle plénier dans la réalisation de l’entreprise coloniale à soubassement économique, et des moyens ont été amplement investis en conséquence. En se gardant de faire l’apologie de ce système éducatif colonial tourné vers l’aliénation culturelle aux conséquences incalculables, constatons tout de même qu’il a su mobiliser les ressources de sa politique de domination.
La question du système éducatif interpelle chacun et à tous les niveaux. Un réel sursaut est incontournable de la part de tous les acteurs " Etat, partenaires techniques et financiers, collectivités locales, ONG, Associations communautaires.
Tout en exigeant la responsabilité de l’Etat, les apports des organisations de société civile peuvent être déterminants de par la mise en place de stratégies collectives de conception, de mobilisation de financement et de pilotage concerté de programmes éducatifs alternatifs !
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Problèmes identifiés
Baisse du niveau académique des enseignants et étudiants
Inadéquation entre formation et emploi
Système éducatif à deux tendances : traditionnel et arabisant,  moderne de type occidental
Ecole publique, laissée en rade, se trouve avec des effectifs pléthoriques. Le ratio instituteur et élèves est trop bas. Avec les grèves interminables, le taux d’échec scolaire est très élevé.
Coût éducation inversement proportionnel au rendement attendu.
Dyslexie communicationnelle du français comme langue de base et d’enseignement dans les familles dont les habitudes linguistes sont autres.
Interpellation des Autorités sur le cas des talibés mendiants.
Formation professionnelle, parent pauvre de notre système éducatif qui privilégie l’enseignement général sans tenir compte des capacités et vocations naturelles.
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Solutions préconisées
Le secteur de l’éducation est le seul à avoir tenu des  assises, en conjonction avec les états généraux sur l’éducation.  Il faudra donc surtout penser non seulement à en appliquer les conclusions et recommandations mais encore faire une évaluation de celles appliquées.
Usage des  langues nationales dans les écoles et à travers les medias. Mettre l’Accent sur l'éducation religieuse dans le système  scolaire
Encouragement et financement de la recherche scientifique. Création de collèges communautaires ouverts aux adultes et travailleurs pour une formation continue.
Prodiguer une éducation qui consiste à former des acteurs de Développement.
On a fait des états généraux sur l’éducation au Sénégal pourquoi ne pas appliquer les conclusions. Création des Instituts de métiers (menuiserie, mécanique, artisanat, couture, etc.)
Créer une synergie entre la formation et les petites et moyennes entreprises
Renforcer le programme d'alphabétisation nationale pour mettre la population à niveau.
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Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
Valoriser l’enseignement professionnel à partir de la 6e.
Il faudra évaluer l’application des conclusions de ces assises.
Dans un volet annexe de l’Education, la situation intenable des Talibés  mendiants qui n'honore ni notre peuple ni nos dirigeants, mérite une attention.
Conclusion :
Ce rapport est la compilation des recommandations issues des consultations citoyennes et des propositions collectées au niveau des participants qui n’ont pas eu l’occasion de participer aux débats. Cependant toutes les contributions complémentaires s’y ajoutent dans les annexes.
Anthiou Guilleme Sarr
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La Présidente de la Commission Education-Santé-Culture
[image: image40.png]Assises Nationales
au Sénégal



Email : sarrguilleme@hotmail.com
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Rapport de la Commission Economie Finance et Environnement
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Etat des  lieux et perspectives
Introduction
Grande première depuis l'indépendance du Sénégal, ces assises se veulent un moment fort de partage de l’information, de réflexion et de mise en perspective de l’économie sénégalaise dans un contexte de mondialisation. Ainsi les modèles et référentiels traditionnels des peuples et des  nations (la république, les formes de gouvernance, la solidarité organique) sont de plus en plus secoués par cette globalisation marquée par une grande crise économique.
Par conséquent, il ne s’agira plus de redresser ou de remettre en ordre, mais plutôt de fixer de nouveaux objectifs à court, moyen et long terme, pour élaborer et mettre en œuvre une politique économique à partir d’une utilisation efficace et efficiente de nos ressources humaines, financières, agricoles, industrielles et artisanales en vue d’assurer une redistribution équitables des richesses nationales.  Dans ce contexte, la définition d’un programme économique pour une croissance forte et durable doit être assise sur une approche combinant acteurs économiques de tous horizons et experts prioritairement intéressés. Au même moment les légitimes préoccupations liées aux diverses conséquences de la dégradation des écosystèmes et accidents provoqués par les entreprises reflétant une insécurité environnementale constituent  de nos jours une situation qui exige que de nouvelles dispositions adéquates soient prises et appliquées.
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Les objectifs majeurs:
- 
Identifier les forces, les faiblesses et les menaces puis mettre en relief les opportunités de l’économie sénégalaise
- 
Examiner les voies d’une répartition équitable des fruits de la croissance en vue de réduire considérablement la pauvreté.
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Les participants:
Ils furent aussi représentatifs que possible, reflétant ainsi la diversité socio économique de la diaspora sénégalaise des États-Unis.
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Thèmes abordées :
Quatre thèmes principaux ont été identifiés:
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1)   Economie et développement
a.   investissement, coopération, infrastructures lourdes et rentables,
b.   emploi, urbanisme, environnement (écosystème), déterminants de la croissance, etc.
2)   Protection sociale (assurance retraite et assurance maladie)
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Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
3)    Transfert d'argent
4)   Cadre institutionnel et environnement des affaires.
Les discussions engagées ont pu fournir des informations précieuses et significatives dans une perspective d’évaluation. il convenait de mener des réflexions mettant au centre des préoccupations, l’idée d’un bilan dressé sans concession, ni excès, de l’ensemble des problématiques politiques, économiques, sociales et culturelles
du Sénégal afin d’aboutir a des propositions réalistes et réalisables sur le plan micro et macroéconomique
Il faudra le souligner les intervenants l’ont fait du mieux possible, sans parti pris ni préjugés établis.
Résultats
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Etat des lieux
Non implication effective du secteur privé national dans le projet de globalisation1
Train de vie dispendieux de l’état
corruption et prévarication dans les hautes sphères de l’état
La non valorisation des ressources humaines
Handicap du secteur primaire dans la production de richesses
Spéculation foncière
Dépendance alimentaire
Performance insuffisante des infrastructures
Pauvreté accrue dans les régions enclavées
Croissance anarchique de la capitale aggravée par les constructions dans des lits de rivières  comme en banlieue dakaroise
Absence de loi de règlement sur les budgets déjà votés et exécutés
Le manque d’intérêt des pouvoirs publics dans les transferts d’argent, représentant 6% du PIB et donc supérieurs au montant de l’aide au développement2; sans oublier la non implication effective des hommes d’affaires Sénégalais dans ce secteur3.
Protection sociale
o limites de la prévoyance sociale entre le Sénégal et les USA. Lourdeur administrative pour les potentiels investisseurs nationaux
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Perspectives
Promouvoir  l’instruction et la formation professionnelle
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Elargir les opportunités de création de richesses à tout Sénégalais
1 Echanges avec l’Union Européenne, Bacary Dabo, Sud Quotidien 30 juillet 2008
2 Frederic Docquier et al.  Etat de l’Afrique 2006, Jeune Afrique Hors Série no12, page 132
3 “Transfert d’argent”, Réseau des Media Francophones, Sudonline du 18/09/2003
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Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
Rehausser le statut de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche comme moteurs de la croissance Améliorer la sécurité alimentaire en envisageant la mise en place de greniers de réserve pour intervenir en cas de disette
Développer le réseau routier, des sources d’électricité fiables, des réseaux d’approvisionnement en eau potable et des systèmes d'assainissement sûrs.
o Ces équipements  conditionnent autant le bien être des hommes que la croissance économique. o Des équipements collectifs dépendent  les mères qui doivent accéder aux services obstétricaux o ils déterminent la possibilité pour les communautés de pomper une eau exempte de parasites
mais aussi pour les entreprises l’opportunité de réaliser des gains de productivité en fonction de
l’énergie disponible.
Utiliser effectivement les surliquidités bancaires pour financer le développement économique en investissant dans des unités de production industrielle.
Promouvoir le tourisme « haut de gamme » constitué par le tourisme balnéaire qui est favorisé par des infrastructures routières adéquates, des grands hôtels a standing international; ce qui est différent des tourismes de masses qui ne nécessite que le strict minimum comme des campements rudimentaires 4
Promouvoir l’autosuffisance alimentaire.
Améliorer le climat des affaires, gage de la compétitivité du Sénégal, ce qui donnera une place importante au secteur privée national
Investir hardiment dans la recherche scientifique dans le domaine des NTIC (Nouvelles technologies de l’information et de la communication) et non pas se limiter à la consommation aveugle des produits électroniques à la mode.
Promouvoir le développement de l’artisanat et de l’entreprise pour soutenir la modernisation accélérée de l’économie nationale et créer les capacités de développement du secteur tertiaire
Les investissements doivent aller vers les secteurs prioritaires comme les infrastructures aéroportuaires, ferroviaires et routières et surtout les réseaux d’assainissement pour renforcer l’attractivité du territoire national
Signer une convention de prévoyance sociale entre les usa et le Sénégal
En matière environnementale il faudra capitaliser l’expertise des ruraux tout en s’ouvrant sur des perspectives nouvelles et modernes étant en adéquation avec les politiques internationales.
Lutter contre toutes les formes de dépendance alimentaire, monétaire et sécuritaire
Conclusion
Au terme cette restitution, il nous est apparu les nombreuses difficultés auxquelles se trouve confronté le Sénégal. Il nous faut donc avoir une planification méthodique, fixer les priorités, créer les mécanismes pour la transparence dans la gestion des derniers publics et dégager des objectifs nécessaires qui pourraient réduire la pauvreté en générant des taux de croissance raisonnables et intégrant le développement durable.
Mr. Ibrahima Cisse
Président de la Commission Economie Finance Environnement
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Email : cisseebraima@yahoo.com
4 Conclusions du Séminaire de l’Association Sénégalaise des Economistes sur les Stratégies de la
Croissance en date du 29-30 juillet 2005
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Rapport de la Commission Emigration
Introduction :
Loin d’avoir bien approfondi toutes les questions liées à l’émigration, les différentes consultations citoyennes (New York, Washington et Chicago) marquées par une participation massive de sénégalais d’horizons divers, nous ont donné l’opportunité de recueillir  beaucoup d’informations relatives à ce thème. Ainsi nous procéderons à un compte rendu global, sous forme de compilation aussi exhaustive que possible.
L'immigration qui pose problème en réalité n'est pas globale et n’est pas identique à toutes les diasporas du monde et varie  suivant les pays d’accueil. Ici nous mettrons en exergue le cas des Etats-Unis.
De façon générale la migration s’accompagne de nombreux défis complexes dont il convient de tenir compte: Droits de l’homme,  perspectives économiques, pénurie de main d’œuvre, fuite des cerveaux, multiculturalisme
et  l’insertion sociale, demandeurs d’asile.  Autant d’aspects auxquels les autorités sont confrontées,
conformément aux lois en vigueur.
Néanmoins, nous ne pouvons pas passer sous silence les drames humains que provoquent ces migrations lorsqu’elles se font illégalement et en dehors de tout contrôle. Avant tout il faut souligner que les clandestins sont les premières victimes des filières qui les exploitent en leur faisant miroiter des « Eldorado », en leur présentant les Etats Unis qu’accréditent certains émigrés en vacances au pays, de par leurs attitudes incitatives au départ. En effet au Sénégal les gens ont une perception de l'occident comme  une solution à la misère, et au regard des réalisations qui sont faites avec l'argent envoyé par ceux qui sont partis.
Voilà pourquoi certains peuvent comprendre aisément d'ailleurs pourquoi les gens bradent leurs biens pour se payer un visa et un ticket d'avion ; ils prennent même des risques énormes à traverser le désert ou la mer, les médias en ont fait un large écho de cette tragédie. Alors si cela continue, il faut savoir qu'il y a une raison plus forte qui pousse ces jeunes à oser tenter l'aventure: c'est pour fuir la pauvreté, la misère, les guerres, les maladies, l'injustice, etc.
Nous entendons souvent dire « L’Afrique est la jeunesse du Monde ».
Cette jeunesse est confrontée à plusieurs difficultés. La première d’entre elles, c’est évidemment la pauvreté. Par conséquent la première alternative reste partir et c’est dans ce sens que nous pensons qu’il s’agit la d’immigration forcée car chaque Sénégalais aurait préféré réussir dans son propre pays.
[image: image60.png]Assises Nationales
au Sénégal



I/ Etat des Lieux
En général  les émigrés sénégalais présents en Amérique du Nord sont issus du monde rural, et bon nombre d’entre eux n’ont pas eu la chance d’être scolarisés  avant de quitter le Sénégal. A cet état de fait s’ajoutent la rareté des séjours au pays d’origine et le manque ou l’éloignement des structures étatiques sénégalaises d’encadrement (consulat, ambassade…etc.) ce qui fait que généralement ces derniers ne sont pas souvent assez informés sur les rares politiques qui ont été mises en place pour leur prise en charge.
.
A présent nous assistons à un nouveau type d’émigrants. Ces nouveaux venus sont généralement issus des universités sénégalaises, professeurs, cadres professionnels et étudiants indiquant la « fuite des cerveaux ».
En effet l’un des principaux problèmes des émigrés sénégalais est le problème de la régularisation
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communément appelé : le problème des « sans papiers ». Ce problème réduit la productivité et la viabilité de l’émigration comme outil économique de développement.
Très souvent, les émigrés ayant eu une éducation scolaire supérieure vivent éloignés des autres et manquent très souvent de solidarité á l’endroit de ces derniers.
Par ailleurs bien que cotisant pour leurs allocations de retraite, beaucoup d’émigrés ne savent même pas s'ils sont pris en charge par les structures de retraite des pays d’accueil ou des pays d’origine.
Le gouvernement doit à travers la coopération encourager des pays d’accueil à des politiques plus favorables pour les émigrés sénégalais.
Durant la première guerre du golfe, le  gouvernement sénégalais n’a pas fait profiter à ses ressortissants de programmes d'élargissement offerts à la plupart des pays d'Amérique Latine à l' instar du Mexique, du Guatemala du Nicaragua et le visa (waiver)  programme mis en place par le gouvernement américain  et dont beaucoup de pays européens partenaires durant la guerre du golfe ont profité.
Enfin le phénomène de l’émigration clandestine devenu un problème très sérieux  fut également l’objet de grands débats.
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II/ Les Problèmes identifiés
- 
Il y a toutefois des limites au nombre d’immigrants que ces pays sont capables d’absorber, notamment en raison de l’augmentation du chômage sur le plan national.  Un nombre croissant de pays d’accueil impose des conditions d’admission plus sévères aux candidats à l’émigration.
- 
Difficulté pour les émigrés de trouver un emploi  ou d’avoir le droit d’être payé le Salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) et les heures supplémentaires  du fait qu’ils n’ont pas la documentation leur permettant de travailler.
-    Séparation trop longue avec les familles
-    Absence de Protection sociale (assurance retraite et assurance maladie)
-    Manque d’information de certains immigrés sur les avantages et droits en matière de sécurité sociale.
- 
Les intellectuels qui s’intègrent le mieux et qui sont les plus habilités à comprendre les problèmes des pays d’accueils ne se solidarisent pas souvent  avec les non intellectuels.
- 
Pour leur part, les pays en développement exigent une libéralisation dans ce domaine, affirmant que l’émigration est un moyen de réduire la masse des chômeurs, de générer des revenus par l’intermédiaire des rapatriements de fonds et d’importer des compétences. Ces pays s’inquiètent également du départ de leur main-d’œuvre qualifiée vers des pays plus riches – c’est-à-dire de la fuite des cerveaux
- 
Les émigrés qui quittent leur pays à la recherche de travail ne bénéficient pas d’une protection suffisante en droit international.
-    Malgré le nombre pléthorique du personnel, le service au niveau des consulats est exécrable.
- 
Obtenir, renouveler un passeport demeure la croix et la bannière. Ces retards dans l’attribution des passeports sont préjudiciables.
- 
Le manque de professionnalisme des agents consulaires en ce qui concerne le service d’accueil, la lenteur dans l’exécution des tâches sont caractéristiques de l’administration sénégalaise. C’est comme si les agents consulaires amenaient avec eux le laxisme typique du sénégalais, retard et absentéisme, alors que l’efficacité du système administratif américain aurait due leur servir d’exemple.
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- 
Nombre d’émigrés ont eu des démêlés avec la justice américaine sans qu’aucun soutien ne soit venu de la part des services de l’ambassade ou des consulats.
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- 
Le manque d’éducation et de compréhension des systèmes et lois américains font que les émigrés, sans connaître l’impact de leurs actions, commettent des erreurs fatales. D’aucuns croupissent dans les prisons, d’autres ont perdu leurs progénitures ou ont vu leurs familles disloquées.
- 
D’énormes sommes d’argent sont englouties dans les services d’avocats américains prédateurs simplement parce que les émigrés ne disposent pas toujours d’informations sur leurs droits et devoirs. La recherche du gain facile et la psychose de la clandestinité sont autant de facteurs de risques qui exposent les émigrés à des pratiques peu orthodoxes.
- 
S’il est vrai que les émigrés parlent de rentrer, gardent les connexions avec leurs familles restées au pays et sont organisés en associations de type communautaires, il est autant vrai que le retour est de plus en plus improbable et ne se fait le plus souvent que dans un cercueil.
- 
Avec la crise économique qui frappe le monde et spécialement  notre pays les Sénégalais vivant aux Etats- Unis, éprouvent, au plan individuel, de plus en plus de difficultés à économiser car désormais ils doivent envoyer plus d’argent aux parents restés au pays.
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III/ Les solutions préconisées.
1    Créer des activités génératrices de revenues pour les jeunes.
2    Créer des activités de formations pour les jeunes.
3    Redonner de l’espoir et de la motivation aux jeunes.
4    Informer sur les conditions de vie réelles des émigrés
5 
Encourager Les pays d’origine et d’accueil  à conclure des accords bilatéraux destinés à protéger les droits des travailleurs étrangers.
6 
Insister dans les conventions sur l’équité salariale, exigeant que les migrants reçoivent des rémunérations comparables à celles perçues par les travailleurs exécutant des tâches similaires dans les pays d’accueil
7 
S'engager mensuellement à consacrer un certain nombre d'heures à réaliser ce que notre patrie attend de nous pour le bien de notre communauté.
8    Mettre en place une structure pour la retraite des émigrés.
9    Favoriser la solidarité et l’intégration entre émigrés évoluant dans des secteurs professionnels différents.
10  Mettre en place des politiques d’encadrement pour les émigrés à travers les services étatiques établis à l’étranger.
11  Associer les émigrés  dans la mise en place de toute politique en faveur ou à l’ endroit des émigrés.
12  Informer largement les émigrés de ces politiques par les médias, l’Internet, et par des réunions publiques.
13  Evaluer de manière permanente la politique de mise en place et leurs impacts.
14  Améliorer  les fonds d'encouragement en place depuis belle lurette mais qui semblent être jetés aux oubliettes à cause d'un manque notable de transparence.
15  Confier la gestion de cette structure à une commission présidée par un magistrat  sur le modèle de la commission de marchés publics.
16  Avec la réorganisation des associations d’émigrés sénégalais, comme la création d’une fédération des associations sénégalaises par exemple, les représentants des émigrés devront siéger dans une structure de concertation avec la représentation diplomatique. Ce conseil devra se réunir très souvent pour évaluer le service et l’état des ressortissants sénégalais.
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IV/ Perspectives
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Nous ne pouvons ignorer les véritables problèmes politiques que pose l’émigration, comme nous ne pouvons non plus perdre de vue les formidables perspectives qu’offre celle-ci aux émigrants, aux pays qu’ils quittent et ceux où ils se rendent.
Notamment du fait de la pénurie de main d’œuvre dans certains secteurs d’activité, d’une économie mondiale en plein essor et de la tendance à terme au vieillissement démographique, nombre de pays industrialisés ont besoin d’immigrants. Ces pays manquent de personnel dans des domaines hautement spécialisés comme les technologies de l’information et les services de santé, ainsi que de main-d’œuvre dans l’agriculture, le secteur manufacturier et la construction. Même s’il reste le plus difficile à réaliser, il est urgent   que les Etats Africains et le Sénégal en particulier mettent l’accent sur les intérêts de leurs peuples en matière de conventions internationales.
Le plus souvent ces  conventions internationales ne sont pas perçues favorablement dans les pays d’accueil, notamment parce que leur mise en œuvre implique des dépenses, par exemple pour offrir des services aux immigrants. Certains pays industrialisés estiment par ailleurs que ces conventions empiètent sur leurs droits de légiférer en la matière.
Conclusion
Malgré tous les problèmes mis en relief  tout au long de ce document nous pensons que  l’immigration reste un phénomène positif, notamment sur le plan économique et culturel d’où la nécessité et la mission pour nos États de mettre en œuvre de bonnes politiques d’immigration.
Cependant pour y parvenir il faut veiller non seulement à ce que l’élaboration de ces politiques d’immigration conviennent à la fois aux pays industriels et aux pays en développement mais aussi qu’elles soient susceptibles de relancer la croissance économique mondiale.
Les États-Unis sont d'avis qu'afin de surmonter ses difficultés, l'Afrique a besoin de partenariats, et non de paternalisme ; d'institutions démocratiques plus fortes ; de développement économique par le truchement des échanges et des investissements ; d'une atmosphère de paix et de stabilité ; et d'une aide humanitaire axée sur la bonne santé etc. Il faut également souligner que les États-Unis furent le premier pays non africain à ouvrir une mission diplomatique auprès de l'Union africaine (UA), une action qui reflète l'importance que le gouvernement Américain accorde à cette organisation. Et cela devrait être une opportunité pour nos gouvernants Africains de mettre l’accent dans les accords intergouvernementaux les problèmes liés à l’émigration.
Maitre Malick Diop
Président de la Commission Thématique Emigration
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Email : malickdiopsaly@aol.com
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Rapport de la Commission Ethique, Bonne  Gouvernance et Institutions
Introduction
Les consultations citoyennes au niveau des Etats-Unis se sont tenues après plusieurs mois de préparation dans le respect strict des dispositions et orientations du Comité National de Pilotage des Assises Nationales. Ces consultations ont enregistré dans les différentes places où elles se sont tenues, une participation massive de sénégalais d’horizons divers, membres aussi bien des organisations citoyennes, associatives de type communautaire que des partis politiques.
La question de L’Ethique
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Etat des Lieux
Selon l’entendement des participants, l’éthique pourrait être perçue comme fondement de toute action politique, sociale et économique. Dans l’œuvre d’édification d’une nation, toute action doit partir du peuple et revenir au peuple dans le respect du droit et des principes moraux. Les participants se sont tous accordés sur la généralisation de la crise des valeurs au Sénégal touchant toutes les sphères d’activités et toutes les couches de la société sénégalaise. La corruption, la concussion, le gain facile et le culte de l’argent ont fini par détruire le tissu social.  La crise des valeurs a atteint des proportions effrayantes.
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Les Problèmes identifiés
La corruption et la concussion
Commencent au plus haut des instances de direction pour s’infiltrer insidieusement dans le substrat de la société.
Le phénomène nouveau de normalisation de la corruption dans la conscience collective se traduit par certains adages encrés dans de nouvelles traditions, comme « Borom Kuddu du lakk », « looxoy kadior » et
« ηjëriñ loo fekkee » pour ne citer que ceux-là.
Du fait de la pauvreté criarde de nos sociétés, les populations sont plutôt victimes et semblent ne pas avoir d’autres choix que de suivre le référentiel offert par le leadership. Parmi ces référentiels figure le cas des nouveaux riches.
Le pouvoir politique est décrédibilisé par des hommes politiques qui, sitôt promus à des postes de responsabilité affichent un train de vie extravagant.  La transhumance politique immole la vertu au nom des intérêts matériels. Conséquemment, la plupart des hommes politiques n’inspirent plus confiance aux populations.
La gabegie aussi bien lors des cérémonies familiales qu’étatiques riment avec les pratiques ostentatoires, du m’a-t-on vu et de l’insouciance.
La crise morale
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religieuse et culturelle, elle atteint toutes les couches de la société. Les chefs religieux et maîtres de la foi pêchent par des pratiques qui heurtent orale. Là où les défenseurs de la foi d’antan se distinguaient par leur détachement et leur dévotion, leurs  héritiers passent  maîtres en l’art d’exploiter  les populations. La mendicité des enfants, la pédophilie et les multiples mariages engagés et défaits d’un jour à l’autre sont autant de signes de la déliquescence des leaders religieux.
socioéconomique et conjoncturelle du  fait de la mondialisation et de la rapidité du transfert de l’information, la demande sociale mais surtout le consumérisme et le mimétisme aveugle ont fini de pervertir la base la plus dynamique de la  société, la jeunesse mais aussi certaines couches vulnérables, les veuves et les déplacés de l’exode rural.
o 
La prostitution, masculine ou féminine, le gangstérisme avec son lot d’agressions quotidiennes ;les détournements de deniers publics deviennent des stratégies de survie ou des modes d’existence acceptables.
o 
Les religieux, ayant embrigadé leurs ouailles dans des cultes, reçoivent des financements occultes ou deviennent des agents (prédicateurs professionnels) de gouvernements étrangers pour dérouler des agendas, des projets religieux en porte-à-faux avec notre culture de tolérance multiséculaire.
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Solutions
Recréer un système d’éducation de type nouveau
La solution de la crise de valeurs réside dans la lutte contre la pauvreté et l’invention d’un système d’éducation de type nouveau.
Ce système d’éducation veillera à recréer l’élite reformatée sur les valeurs traditionnelles du peuple sénégalais et africain mais surtout procédera à la déconstruction dynamique de la mentalité héritée d’un système qui fit du peuple des éternels assistés, en attente d’un état providence ou du leader messianique, pour enfin reconstruire un peuple sénégalais, créatif, maître de son destin et libéré du joug de l’obscurantisme.
Repenser le régime social
Développer une politique de protection sociale des enfants et des couches défavorisées. Que les veuves et personnes du troisième âge (non bénéficiaires de pensions comme les cultivateurs et les « retraités» de l’informel) puissent recevoir une pension sociale proportionnelle à la dimension de la famille immédiate provenant de la TVA. De ce fait, 60% des revenus de la TVA sur les produits de consommation courante, surtout alimentaire, devront être reversés dans les comptes sociaux.
Une nourriture équilibrée en nutriments essentiels est le gage d’une bonne santé donc une plus grande productivité ou au moins une diminution des charges sociales en termes de frais médicaux; à cet effet  des magasins d’approvisionnement en produits essentiels pour le troisième âge devront être crées.
Recadrer la participation des pouvoirs publics dans les cérémonies religieuses
Que les fonds dédiés à la distribution de riz et autres produits de consommation lors des cérémonies religieuses soient réorientés vers les populations pauvres. Il est à noter que lors de ces cérémonies, des fortunes sont englouties en une nuit, les victuailles et  «berndés » malheureusement pas destinés aux pauvres. Ces grandes familles religieuses peuvent en réalité se prendre en charge tant du point de vue de la logistique et que de l’accueil des coreligionnaires. Le plus souvent les fonds alloués par l’Etat sont plutôt réorientés à d’autres fins.
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Eliminer la distribution des billets gratuits d’avions en vue du pèlerinage. Le pèlerinage aux lieux saints n’est une obligation que pour ceux qui en ont les moyens. Il est malheureux que l’esprit du pèlerinage en
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soit dévoyé puisque devenu une marque d’ascendance sociale et un moment privilégié de folklore marqué par des cérémonies et pratiques antireligieuses.
Transformer les  foyers religieux, en centres de rayonnement intellectuels et culturels, pôles de développement ; investir dans la modernisation des daaras, développer, moderniser les infrastructures de transport, l’assainir de l’environnement public et sanitaire, développer des unités de production agro industrielles.
Bien que posant un problème du fait du caractère « laïque » de la république, l’état doit aider à réorganiser la collecte et la distribution de l’aumône tout en développant les mutuelles communautaires.
Assainir et contrôler le financement des associations et mouvements religieux pour déceler toute infraction de la loi sur le blanchiment d’argent.
Favoriser la création ou le renforcement des cadres d’échange déjà existants pour l’instauration d’un dialogue interreligieux permanent.
La prévention judicaire et la répression
Soumettre toute personne appelée à gérer des ressources publiques, président de la République, ministres, députés, juges et magistrats de hautes instances, administrateurs civils et présidents de conseils d’administration, gouverneurs et préfets, à déclarer son patrimoine.
Durcir les lois pénales réprimant les coupables de détournement ou de malversation financière. Faire la saisie des biens de tout individu coupable d’enrichissement illicite. Les peines de prisons devront être proportionnelles au délit. Il est d’autant plus révoltant de voir de petits malfaiteurs croupir dans des prisons sordides, des années durant en détention préventive, alors que les malfaiteurs au col blanc restent impunis, s’ils ne se retrouvent pas hautement rémunérés par des postes politiques.
Créer des polices communautaires en décentralisant la lutte contre le banditisme à petite échelle et la prévention des délits sociaux au niveau des mairies et communautés rurales. Il s’agira de repenser le système de protection des biens et des personnes et de l’application de la justice pour l’adapter à notre histoire et culture précoloniales tout en évitant l’anarchie, les risques de dérapage et d’abus de pouvoir des juges locaux et les vendettas.
La Bonne Gouvernance et les Institutions de la République
L’œuvre d’édification, de gestion et de maintenance de la nation revient à l’état dont la mission essentielle, la gouvernance, serait de « faire pour les populations ce qu’elles ne peuvent pas faire pour elles-mêmes ».  Les institutions de la république demeurent les piliers sur lesquels se reposent toutes actions de l’Etat. Quand les institutions sont fortes et crédibles, les actions du gouvernement ne peuvent qu’être revalorisées et efficaces. Pour les participants la bonne gouvernance reviendrait à la mise en pratique de l’éthique dans l’action du gouvernement.
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Etat des Lieux
Ne dit-on pas « qu’un peuple n’a que les leaders qu’il mérite »? Ou alors n’est il pas du rôle des dirigeants de formater la conscience collective de ce même peuple ? Les contradictions sociétales sont absolues opposant un pouvoir politique, construit sur les fondements d’une culture étrangère, caractérisée par un mode de penser et d’existence autre, incapable d’offrir une orientation claire, et un peuple en déphasage et qui s’adapte par une culture hybride de « larbinisation » et d’attentisme.
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Les Problèmes identifiés
Démission du leadership
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Les cadres politiques, les cadres administrateurs, et religieux, les chefs de famille (nucléaire comme élargie) et autres ont démissionné de leur rôle ; ce qui se traduit par un laisser-faire total.
Les lois ne sont pas respectées et toute occasion pour les enfreindre est saisie volontiers dès l’instant où l’impunité est érigée en règle de gouvernement.
En ce qui concerne la mauvaise gouvernance, les pratiques malsaines comme la non transparence dans l’attribution des marchés publiques, les marchés de gré à gré et l’inefficacité d’une bureaucratie pléthorique sont devenues la norme dans l’histoire politique du Sénégal.  Les détournements des deniers publics sont devenus les moyens les plus assurés pour s’enrichir rapidement.
Une république en sursis ou en dérive monarchique
La vassalisation des institutions de la république a atteint son paroxysme. Les pouvoirs, législatif et judicaire, contrebalances du pouvoir exécutif, ont cédé le pas devant une dictature jamais égalée dans l’histoire de notre nation même durant sa phase Ceddo.
La constitution est malmenée à souhait et malléable selon les désirs d’un président adulé comme étant la clef de voûte des institutions.  Ce présidentialisme accru, par ailleurs consacré par la constitution, est la source majeure des tensions politiques.
Le gouvernement, théoriquement dirigé par le premier ministre, n’est qu’une administration sur papier alors qu’une multitude d’agences, rattachées au chef de l’Etat et échappant tout contrôle, se charge réellement de la marche de l’Etat.
L’Assemblée Nationale n’est plus qu’une chambre d’applaudissements et d’enregistrement des propositions du chef de l’Etat quel que  soit leur impact sur le destin de la nation
Un sénat inutile et budgétivore dont les 65% de ses membres sont directement nommés par le chef de l’Etat. Ce sénat a la prééminence sur l’Assemblée Nationale élue au suffrage universelle.
le peuple ne peut plus rien contre les députés et le président, qu’il n’y a aucun système de contrôle du travail des élus par le peuple
Le Parti Etat
Depuis la création de notre démocratie, l’Etat a toujours fonctionné sous les ordres du parti au pouvoir. Les cadres administrateurs et hauts fonctionnaires sont nommés par un décret du chef de l’Etat. Les querelles politiques au sein du parti au pouvoir se transposent volontiers au niveau des institutions.
Même au niveau des partis de l’opposition, le manque d’alternance au niveau du leadership semble être un signe annonciateur d’une culture identique.
Un peuple léthargique sur les questions politiques
Mobilisé pour des événements culturels et religieux, le peuple répond avec un dynamisme et un engagement sans pareil. Mais dès qu’il s’agit d’un engagement citoyen à son service propre et en son nom, le peuple affiche une naïveté déconcertante.  Le vote est troqué avec un sac de riz ou des cadeaux empoisonnés.
L’allégeance première du peuple se fait plutôt autour d’une appartenance communautaire, linguistique, ethnique, religieuse voire de classe sociale qu’autour d’une identité nationale, un destin commun.
Une opposition politique divisée
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Plus de 140 partis politiques pour une population de 12 millions d’habitants. L’adhésion, en général, se faisant autour d’une personne mais non autour d’une idéologie ou d’un projet de société, prédispose à la multiplication des partis insignifiants; tout cadre politique mécontent se retrouve dans l’obligation de créer une mouvance autour de sa personne ou de s’allier à un autre parti.
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L’échec des coalitions de partis dans le choix d’une tête de liste ou d’un candidat à l’élection présidentielle montre combien l’opposition est mal en point. Les coalitions se font et se défont au gré d’un appel ou d’une manœuvre politicienne du chef de l’Etat. Les alliances des partis semblent contre-nature et les luttes de positions fratricides du point de vue de l’appartenance à une famille idéologique.
L’effet pernicieux est tel que le peuple ne peut plus se retrouver devant une  pléthore de leaders politiques qui sont soit, membres de l’opposition  soit en gerbe avec le parti au pouvoir.
Le rôle de plus en plus invasif des religieux dans le système étatique
Que ce soit de par leur interventionnisme dans le système juridique mais surtout politique, les religieux prennent en otage notre démocratie du fait de leur poids électoral. La frontière entre le politique et le religieux est devenue floue.
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Solutions
Dans les principes généraux :
o 
La fin de l’impunité : Que l'égalité des citoyens devant la loi soit effective, que la justice soit indépendante et que les principes de bonne gouvernance soient appliqués.
o L’application des principes de la bonne gouvernance a tous les niveaux :
§
L’obligation de rendre compte: les administrations publiques doivent systématiquement être capables et désireuses de montrer en quoi leurs actions, stratégies et leurs décisions sont conformes aux objectifs communément définis.
§
La transparence: les stratégies, les objectifs, les actions, les décisions et la prise de décision au niveau de toutes les instances de l’administration publique doivent, dans une certaine mesure, être ouvertes à l'examen des autres secteurs de l'administration comme l’Assemblée Nationale et même de la société civile.
§
L'efficience et efficacité: les administrations publiques s'attacheront à une production de qualité, notamment dans les services rendus aux citoyens, et veilleront à ce que leurs prestations soient conformes aux orientations et décisions des acteurs.
o 
La réceptivité: les autorités publiques doivent avoir la flexibilité nécessaire pour répondre rapidement à l'évolution de la société en tenant compte des attentes de la société civile lorsqu'elles définissent
l'intérêt général à la suite de l'examen critique des actions de l'Etat.
o 
La prospective: les autorités publiques doivent être en mesure d'anticiper les problèmes à partir des données scientifiquement observées et élaborer des politiques prenant en compte l'évolution des coûts et des changements prévisibles (démographiques, économiques, environnementaux, par exemple).
o 
La primauté du droit : les autorités publiques doivent faire appliquer les lois, la réglementation en vigueur et les codes en toute égalité et en toute transparence.
Dans la pratique :
o 
L’indépendance des institutions par une refondation de la constitution pour un régime semi présidentiel et semi parlementaire.
§
La corruption/concussion ne saurait être rayée des pratiques politiques tant que les institutions ne sont pas indépendantes les unes des autres et que le peuple n’exerce pas plus de rigueur dans le choix de ses dirigeants. Que chaque institution, les religieux inclus, fasse son travail et reste dans son domaine d’intervention.
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§
Procéder à un rééquilibrage des pouvoirs au sein de l’état en amoindrissant les prérogatives du président de la République tels que consacrés par la constitution tout en renforçant celles du législatif.
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§
Mettre sur pied une commission électorale indépendante supervisée par un juge dont les membres sont nommés par l’Assemblée Nationale.
o De la réduction du pouvoir du président de la République
§
Limiter le mandat présidentiel à 4 ou 5 ans, renouvelable seulement une seule fois et qu’un âge limite pour briguer la fonction de président soit fixée. La rétroactivité de la loi est de fait. Nul ne saurait cumuler trois mandats.
§
Eliminer la prérogative du président de nommer ou de démettre les magistrats, les juges et hauts fonctionnaires.
§
Eliminer les fonds politiques et autres caisses noires. Les dépenses de la présidence de la république devront être sous le contrôle de l’AN qui vote le budget de fonctionnement annuel.
§
Toute dépense extra budgétaire non autorisée peut conduire au vote d’une motion de censure, la mise en accusation et la destitution du président.  En cas de fautes graves comme les détournements et l’utilisation des deniers publics à des fins personnelles ou dans des cas avérés de corruption, comme la  réception de cadeaux de luxe ou d’argent non déclarés, le président de la République est passible de poursuite judiciaire pour haute trahison.
o Renforcer les prérogatives du pouvoir législatif
§
Eliminer le mode de scrutin majoritaire sur les listes départementales, ce qui résultera à l’élection effective des députés  par le peuple et la diversité des représentations politiques.
§   Exiger que tout député élu soit un résident de fait de la circonscription électorale.
§   Rémunérer les députés en fonction de leur présence et assiduité à l’Assemblée Nationale.
§   Bannir le cumul de fonction pour que le terme député-maire ne soit plus qu’un mauvais souvenir.
§   Accroître le pouvoir de contrôle du pouvoir législatif en rattachant l’IGE à l’AN.
§
Donner à l’AN la responsabilité d’entériner ou de refuser le choix du premier Ministre. Après confirmation, le premier ministre devra soumettre son équipe à l’approbation de l’Assemblée Nationale qui statuera en auditionnant les préposés aux postes ministérielles.
§
Que toute rencontre entre l’exécutif et les membres du législatif soit limitée dans le cadre strict du protocole établi par les règles constitutionnelles.
§   Le chef de l'opposition parlementaire est la tête de liste du parti ayant le plus grand nombre de
votes après le parti majoritaire qui peut-être autre que celui du président. Il occupe de facto le poste de premier vice-président de l'Assemblée Nationale.
§   Eliminer le Sénat et le Conseil Economique et Social.
§
Mette en place un système de contrôle des populations pour plus de transparences dans le travail des élus.
o Réforme du système judiciaire pour la promotion d'un état de droit
§
Exiger la déclaration des biens au début et à la fin des mandats des présidents de la cour suprême, des juges et des magistrats.
§
Veiller à ce que le Conseil Supérieur de la Magistrature soit indépendant du pouvoir exécutif et législatif. La restitution  à la magistrature de son indépendance réelle, au lieu de l’actuelle autonomie, permettra de mieux lutter contre la corruption et de veiller à la sécurité sociale, politique et économique.
§   Supprimer l’immunité parlementaire ou de fonction des députés, du président et des ministres.
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§
Renforcer les prérogatives des tribunaux administratifs pour mieux contrôler et juger les fonctionnaires véreux
o Du quatrième pouvoir et de la liberté de la presse
§
La liberté d’expression et presse doit être garantie. Nul ne saurait être mis en prison pour délit d’opinions ou activité politique.
§
La vie privée d’un individu ne l’est plus, dès que ce dernier est nommé à un poste politique ou électif.  La presse participe de ce fait à consolider le droit du peuple à l’information.
§
Supprimer l’aide à la presse  puisque l’activité journalistique est une activité privée et génératrice de ressources.
o De l’assainissement du climat politique
§
Elaborer un code de déontologie politique basé sur l’éthique politique et tenant compte des valeurs et principes démocratiques interdisant tout achat de conscience et les financements occultes.
§
Soumettre les partis politiques à un contrôle constant et rigoureux en auditant fréquemment leurs comptes et procès verbaux de réunions.
§
Mettre en place un système de contrôle des populations de leurs élus. Les populations doivent pouvoir démettre un quelconque élu si ce dernier ne leur sied plus.
§
Envisager la création d’un conseil religieux supérieur constitué des représentants des grandes familles religieuses et du Clergé pour un dialogue interreligieux et surtout pour une consultation permanente avec les pouvoirs publics. Ainsi l’action des religieux serait canalisée positivement puisque intégrée dans un circuit officiel et transparent. Les prérogatives et modalités de fonctionnement du conseil supérieur devront faire l’objet de discussions approfondies avec toute la nation.
Conclusion
Ce rapport est la compilation des recommandations issues des consultations citoyennes et des propositions collectées au niveau des participants qui n’ont pas eu l’occasion de participer aux débats.  Nous espérons que ces réflexions ne subiront pas le triste sort des conclusions et recommandations des états généraux de l’Education de 1980.  Certes, notre pays le Sénégal traverse une période difficile de son histoire politique mais nous avons confiance en son vaillant peuple qui  sans nul doute saura encore puiser de son génie pour sortir victorieux et libre comme il l’a toujours fait face aux défis de l’Histoire.
Pour la Commission Thématique
Dr Ousmane Diallo
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Président de la Commission Ethique, Bonne Gouvernance et Institutions
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Email : mrdsusa@gmail.com
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Conclusion


Après la mise en place du comité départemental de pilotage, AN-USA,
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les émigrés Sénégalais vivant aux États-Unis ont pendant plus deux mois manifesté leur enthousiasme à participer à cette initiative historique que sont les Assises Nationales.  Pour une  première, les émigrés se sont exercés à réfléchir ensemble, sans préjugés ni excès, autour de grandes interrogations liées à la situation actuelle et au devenir du Sénégal mais aussi liées à leurs préoccupations quotidiennes, leur présent et leur futur.
Au vu des débats passionnés, il fut évident que les différentes activités organisées ne suffisaient point pour épuiser de tels sujets, toute fois avec  les fortes recommandations formulées la diaspora Sénégalaise des Etats-Unis  a pu apporter sa contribution aux Assises Nationales du Sénégal.
Tenant compte de l'intérêt particulier que les citoyens Sénégalais vivant aux Etas Unis portent à ces Assises, le Comité de Pilotage a fait de son mieux pour que ce document final traduise fidèlement  le diagnostic établi ainsi que  les propositions de solutions issues des consultations citoyennes.
Pour le reste, nous continuerons ensemble à développer et prolonger cette grande synergie dans la perspective de la suite à donner aux conclusions des Assises Nationales et par delà l’amélioration des conditions de vie de notre communauté aux États-Unis.
Le comité départemental de pilotage  remercie toute la communauté qui a tenu à apporter sa pierre à l'édifice de par sa mobilisation, sa participation et son engagement durant tout ce processus.
Et que vive le Sénégal uni!
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ANNEXES
1.  Contribution d’Ousmane Drame
Sur la Bonne gouvernance et les institutions
2.  Contribution de Tekhe Gaye
Sur la Bonne gouvernance, l’Education et L’Emigration
3.   Contribution de Pierre Ly
Sur l’Education, La Santé, Le Tourisme et la Diplomatie
4.  Contribution de Lamine Sagna
Sur le développement
Sur la bonne Gouvernance
5.   Contribution de Léopold Sarr
Sur l’Econnomie et sur la situation budgétaire
6.  Contribution d’Amadou N Diaye
Sur le Tourisme
7.  Contribution de Samba Prosper Mbaye
Sur la Santé
*Liste des membres du comité de Pilotage
[image: image99.png]Assises Nationales
au Sénégal



Page 24 of 70
[image: image100.png]Assises Nationales
au Sénégal



Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
[image: image101.png]Assises Nationales
au Sénégal



Contributions
1.  Contribution d’Ousmane Drame
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Sur la Bonne gouvernance et les institutions
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Le régime Présidentiel ou présidentialiste est un obstacle en Afrique.
Le Sénégal comme les autres pays africains ne comprennent pas le sens du régime présidentiel ou présidentialiste. Pourtant c’est un système bien rependu en occident, mais un malheur pour les africains. Depuis nos indépendances, aucun pays africain n’a pu se développer par ce système importé de l’occident. Ce régime parfumé du féodale, ne répond pas aux réalités ou à la culture  des africains. En général, ce que l’africain
appelle une souri et naturellement est un rat. Le vocabulaire politique mérite du changement. Certains mots empoisonnent l’entendement d’une république. Les langues nationales détiennent un vocabulaire avéré pour répondre à la république. Si par hasard le mot n’existe pas dans nos langues, le dictionnaire universel peut nous servir de guide. Plusieurs appellations remontent  du féodalisme.
Peut être les intellectuels peuvent comprendre, mais une bonne partie des populations croient que le gouvernement est un règne, ainsi certains en profitent pour leur image ou pour leur honneur.
Ex : Gouvernement. (N Guur en Wolof veut dire règne) Buur daay Nguuru
Buur (Roi) actuellement des Présidents.
Nomination (Faal). (Les Paleen du cayor contrôlaient les nominations). Guur qui répond mal a gouvernement, mais (Surgaii Askanwii)
Député (Daaw)
Les Députés (Currel lu Ndaawi Rewmii). Assemble Nationale. (Pencum Rewmi). Ministre  (Jawriin).
Président (Jiital Rewmii).
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Université (Darraii Kangamyii).
Présidence de la république égale  (Keer gu maak). Le trésor : (Allalu  Rewmii)
Les Présidents africains répondent comme des rois. Beaucoup sont arrivés à la tête de leur  nation par des
élections falsifiées ou par le sang. Malgré notre apport historique, la science, les ressources humaines et naturelles, l’Afrique s’enfonce dans une profonde obscurité.
Le docteur Cheikh Anta Diop disait que le métissage culturel est un fait humain pas une solution pour régler les problèmes politiques d’une nation. En général nos dirigeants créent un mixage entre le présidentiel occidental, le féodalisme et les traductions africaines pour présenter une monarchie au lieu d’une république. Les Wolofs disent que YU BOKKAI BOLOO. (Ceux qui se ressemblent                    s’assemblent). Nous n’avons rien de commun avec l’occident: l’orientation géographique, la couleur de la peau, la nourriture, les croyances, la culture, la philosophie et tant d autres éléments.
Les politologues aussi disent, que l’art de gouverner c’est la politique, un gouvernement doit  se baser sur des réalités socio-économiques, historiques, philosophiques, culturelles et éducatives qui répondent aux besoins des populations. Ces mêmes critères forgent un peuple pour en faire une grande nation.
[image: image106.png]Assises Nationales
au Sénégal



Obstacles :
Le système présidentiel est  presque une monarchie en Afrique. En général, les élus deviennent plus riches, laissant derrière des populations abîmées par la souffrance.  L’ignorance, la corruption, les abus de pouvoir, les menaces, la criminalité, le désespoir, le chômage, la famine, l’inquiétude, l’insécurité et des phénomènes psychologiques infectent les populations.
Une économie partagée entre élus, chefs religieux ou traditionnels, hommes d’affaires et étrangers. Une presse corrompue par un pouvoir féodal, les politiciens et les syndicats. Le manque d’information pousse les populations dans des futilités. Les guerres de successions, l’achat des politiciens ou personnes influentes, les trahisons et les conflits font l’ordre du jour des populations. Les opportunistes en général en profitent pour faire fortune. La criminalité débute à l échelle gouvernemental, où des hommes très dangereux contrôlent et défendent le régime. Une justice corrompue où l’État et les personnes influentes contrôlent le jeu. Une police
où la porte monnaies signe la raison. Une Jeunesse sans éducation peuple les rues des grandes villes. Une agriculture morte, des paysans en agonis et ni espoir. Une immigration clandestine ou les jeunes risquent leur vie. Les mineurs s’engagent dans la pédophilie, parfois même deviennent enceintes par le viol. Impossible de tout mentionner, mais ces obstacles indexées, défavorisent le bon fonctionnent d’une république.
Vive le Sénégal libre.
Vive la Jeunesse africaine.
Vive l Unité Fédérale, Révolutionnaire et scientifique des Etats d Afrique.
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Ce que je propose pour le Sénégal :
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La révolution en générale est mal entendue dans le monde capitaliste,  mais elle porte d’énormes possibilités pour un peuple qui décide. La Révolution du Sénégal sera déferlante des autres, elle sera populaire et scientifique. La révolution formule l’évolution. Elle est un moyen pour se défendre et excellente quand elle est populaire. Elle permet le retour du pouvoir au peuple et la participation collective des populations dans la Responsabilité. Le FSS doit se transformer en un mouvement populaire pour diriger la révolutionnaire. Il deviendra le conservatoire des sciences politiques pour les études et analyses des projets. Le FSS gère le bureau politique et la direction centrale des commissions.
Base : le Peuple, les ressources, la science et le travail.
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Architecture.
Une commission suprême. (Autour de 7 membres choisis par le peuple).
14 Ministères ou JAWRINE.
Une maison du people (Assemblée nationale).
Des députés du peuple (bénévoles). La mairie peut envoyer qui, il veut
Suivant l’état du débat et les compétences.
Des commissions pour le contrôle de la gestion du pays. Ministères :
1. Le Premier ministre : (Fonctions : gouvernement et public). (Choisi par la CS.)
2. Intérieur : (Police et sécurité publique)  Une police populaire où les citoyens ont le droit de protéger la république.
3. Affaires étrangère (immigré, tourisme, affaires africaines et Consulaires).
4. Economie et finances : (Budget, Transport, commerce, industries et PME).
5. Justice populaire.
6. Forces Armées populaire.
7. Urbanisme et aménagement du territoire : (Travaux publics, Habitat, Protection de la nature).
8. Santé, prévoyance et enfance.
9. Elevage, agriculture et eaux et forets.
10. Information et culture.
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11. Jeunesse, emploie et sport.
12. Education : (les langues nationales, formation professionnelle, Enseignement primaire et supérieur).
13. Solidarité nationale : La vieillesse, les invalides, les Collectivités, et les religions.
14. Recherche scientifique : Un ministère très important, il nous aide à la maîtrise de la réalité et les découvertes.
Départements: Mines, énergie et environnement.
(Etudes Biologiques et chimique: la nourriture et la transformation).
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La direction de L’ IFAN sera dans ce ministère pour les études: historiques, Sociologiques, culturelles, philosophiques et  linguistiques.
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Commissions Populaires et Indépendantes :
Le rôle de ces commissions permet de gérer les différents et de veiller au bon fonctionnement de la république. Elles peuvent saisir la presse ou l’assemblée nationale.
1. Commission contrôle et suivie : Le trésor, marchés, matériel et Projets d état.
2. Commission : Le patronat, travailleurs, syndicats, et manifestations.
3. Commission de surveillance : Justice et institutions.
4. Commission pour l’étude des contributions citoyennes et réformes.
5. Commission pour l’amélioration des couches sociales.
6. Commission spéciale pour la corruption, enrichissement illicite, et les abus de pouvoir.
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7. Comité Centrale  (FSS): Supervise les responsabilités et les revendications des commissions.
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Les avantages :
Le contrôle et la participation collective des populations feront la reconstruction du pays. Les élus du peuple, pas des partis politiques.  Une administration surveillée et moins coûteuse. Le contrôle du trésor public, le matériel et les projets de l état. Le nationalisme, l’information, la responsabilité, la sécurité et la liberté du peuple.
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NOTE : Pour plus d informations, je suis disponible pour approfondir ma proposition. J’invite tous ceux le souhaitent à discuter en vue d’une amélioration. Nous sommes de bons citoyens à la recherche d un système Gouvernemental, répondant à un état de droit ou une république.
Vive le Sénégal libre.
Vive la Jeunesse africaine.
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Vive l’Unité Fédérale, Révolutionnaire et scientifique des Etats d Afrique.
Ousmane Drame: NYC, USA. Email : Monarchie.non@gmail.com
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Sénégal : Recherche historique :
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Indépendance du Cayor.
Le Cayor était un Royaume dans l’empire du Djolof qui a pris son Indépendance en 1461. D’après les recherches Historiques, ce sont les impôts élevés et le sentiment d’humiliation (en effet les royaumes devaient fournir du sable en autres dons au souverain du Djolof, ce qui a augmenté le sentiment de colère de l’aristocratie du Cayor). Mais la principale cause, et l’offense Personnelle, que le bourba Lélé Fouli Fak, avait Infligée au Damel du Cayor de l’époque (1461) Amari Ngoné Sobel Fall, ce qui aboutit à la grande bataille de Danki, grâce à laquelle il a pu prendre son indépendance.  L Empire du djolof regroupait le Cayor, le Baol, les royaumes du Sine et du Saloum, le Waalo, le fouta-Toro et le Bambouk. Un empire fondé par NDiadiane NDiaye, premier bourba (roi) djolof. L’empire S’effondra en 1461 suite à une révolte populaire menée par le peuple wolof du Cayor. Le dernier empereur du Diolof, Lélé Fouli Fak, tué par Amary Ngoné
Sobel Fall qui fut le premier Damel du Cayor. Le cayor a connu plusieurs sept dynasties. Massamba Takko
(Muyoy) succéda Amary NGone Sobel en 1488. Sunny Aly 1488 et Makhouradia Kouly ( Songno) en1525.
Le système électoral, le découpage territorial en province ou (Peey en wolof), et les nominations prouvent une réalité constitutionnelle. La France s’est servie de la constitution du Cayor pour en avoir une. Ces mêmes français ont aidé le reste de l’occident pour permettre un état de droit. Le cayor avait ses grandes villes, des Louma journaliers, un calendrier pour les festivités et un système éducatif bien maîtrise.
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Le cayor a connu 7 dynasties.
Ougado 1 Damel 30 ans de règne Muyoy 5 damels 47 ans de règne Sogno 3 Damels 99 ans de règne
Gueleward 2 Damels 15 ans 8 mois de règne
Dorobe 5 damel 15 ans 8 mois de règne. Mbeye 1 Damel 6 ans de règne
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Giigj 13 Damel 221 ans 6 mois
Deux autres Damels (Joosse et Tejeek) ne sont pas dures. Mafaty Coumba Ndama 21eme Damel 1 jour de règne et Xaaly jaay sall 7 jours de règne. Le cayor a perdu sa démocratie et son indépendance en 1444, la première année ou les Européens sont venus en émigration.
Personne par mis ces hommes du cayor n’avait le certificat d étude, mais ils ont arrives a monter un système politique et électoral qui dépasse les intellectuels d aujourd’hui. Je pense que des recherches approfondies sur le passe peuvent nous amener à la réalité. Ce système hérite en occident, malgré la haute formation de nos intellectuels n a pas répondu à la réalité des populations africaine.
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Feuille de route des élections dans le Cayor
(Méthode et organisation)
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Election du Damel
(Le Damel joue le rôle d un Premier Ministre)
Le Damel est comme le chef du gouvernement, il supervise et exécute les décisions venant des assemblées. Il est sous une supervision permanente d une commission indépendante affectée par le peuple. Il peut perdre le titre de Damel ou sa vie a la première erreur. Les élections étaient bien organisées, avec la participation des couches sociales. La démocratie était impliquée dans le système électoral. Le Damel est choisi entre ces catégories de princes. Diamboor, chef noble, boum mi, bedienne. (Une forme de constitution monarchique, mais sous un contrôle indépendant). Actuellement le premier ministre ou le président est choisi dans les rangs des intellectuels, politiciens ou les riches. Avant le Damel : Sang de prince, honnêteté, capacité, bravoure et tolérance ((GOOR SU WEER)).en wolof. Le système de gérance divise les populations en deux modes de classes : Les Hommes
libres et la société locale. Comme aujourd’hui, les fonctionnaires et la société civile.
Il y avait un calendrier pour les élections et des assembles pour l ordre social et juridique. Ces Hommes ne dépendaient pas a l occident pour s organiser ou étudier. Personne par mis eux ne possédait le certificat  d’étude primaire. Nos intellectuels d aujourd’hui travestis par l Homme blanc. Si ton ancien ennemi devient ton professeur, l espoir de la réussite devient fragile.
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Le président de séance/
Jawrine MBoule ak Jambour.
Les représentants : Hommes libres : Goor, Geer et Nienio
Lamane Jamatiil.
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Botal up Joop Guides religieux, Bajee Gateigne Elimane de Mbal.
Ceedo, Ngallo et Prisonniers. Jawrine MBoule Gallo
Jaraf buntu keer
Les personnes qui entraient librement au palais du Damel.
Fara Seuf or Diaraf Seuf. et le Diawrigne MBoule diamboor.
Les Diaraf buntu keer et Diaraf pot étaient les protocoles de la maison
Royale.
Le budget royal.
Les responsables du budget royal : Diaraf Jambour, Diaraf Ramane, Diaraf Ngourane.
Le conseil d etat.
Président ; Diawrigne Mboul NDiabour
Lamane Palmav, Badie gateigne, Bourgade gnole, Diaraf Khandane, Bessigue de Sate, et fara seuf. Ils Représentent le damel pour signer les conclusions. La nomination du Cadi dans le cayor, débute apres que L adaptation de Lat dior a l Islam.
Nominations choisis par le Damel :
1. Bedienne
2. Boummi NGourane
3. Beudji Ndenere
4. Diawrigne NDjinguene
Les princes de sang qui n ont pas la change d accéder au titre de damel, contrôlent les provinces les plus sensibles. Comme la de MBakkol : Keer Modou, N doumbe Khary, Coky kade, Ndialb, NDingue, Tiolane, Diarga Mbakol, Keer Matar Ndague, Keer Khaly, Ngone, Ndikne, Guedj .
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La délégation des Hommes libres.
Diawrigne Mboul NDiambour est choisi par le consul suprême où le comite directeur. Cet homme porte les qualités d un grand chef capable de répondre la question du Cayor et les populations.
Bureau politique des Hommes libres :
Lamane Ndande, lamane Diamatil, Baolope NDiobe, Bathie Gateigne, lamane Palene, Diawrigne Mboul mekke, Diawrigne MBaoor, Dieleek, Tibar, Serigne NGueudji, Serigne Diob, Serigne Kandj, Serigne Mirina, Serigne Merina Youkhume Babou, Serigne Seck, Serigne NGuidiane, Serigne MBalekhe, Serigne Dambli gouye, Serigne Pire, Serigne Walalane, Serigne Sare, Serigne NGagnaka, Serigne Ndiarno Ndiasse, Lamane Gale, Lamane Gueye, lamane
vototiou, lamane loyene, lamane Taby.
La délégation des dépendants ou la société locale.
Diawrigne MBoule Gallo, Fara seuf, Jarraf Bountou keer, Diawrigne Khatta, Jaraf Thiaya, Diawrigne Mekke, jaraf Diambour, Jaraf Gueth, Jaraf mBaoor, Fara Bountu keer, Jaraf Dieguedj, Fara Laobe, Fara N Diafougne, Fara Gnakhib, Jaraf Makke, Jaraf Mbour, Diawrigne NGuignis, Diawrigne MBoosine, Diawrigne Souguere, Diawrigne kandj, Jaraf Khandane, Jaraf Souguere, Jaraf kanji, Jaraf M Bour sine.
NTE : Ce résultat de recherche n’est qu’un exemple qui nous prouve la capacité intellectuelle et organisationnelle de nos grands parents. Je trouve personnellement une source pleine d’opportunités. A partir de cette réserve historique, le Sénégal a plusieurs chances de se retrouver. Nos grands parents ne tenaient aucune information venant de l’occident ou un diplôme. C’est le bon moment pour une rupture et de s’engager vers un système comparable à celui de nos origines. Que les intellectuels prennent le courage et la responsabilité pour gérer ce retour à la source. Un travail pas difficile, la feuille de route est sous nos yeux. Il suffi de modifier ce profile historique en basant aux réalités d aujourd’hui. Nous avons rien de commun avec l’occident de l’orientation géographique, la couleur de la peau, la nourriture,
Températures, le mariage, les habitudes, la philosophie, la culture et tant d autres. Le fait de dépendre aux autres créatures pour mener la vie est une catastrophe sociale.
Source : les enseignements de Cheikh Anta Diop, Grand mère Tagath Diop et de la traduction orale. Vive le Sénégal libre.
Vive la Jeunesse africaine.
Vive l Unité Fédérale, Révolutionnaire et scientifique des Etats d
Afrique.
Le Sénégal:    Etude sociologique:
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La formation du peuple sénégalais est unique dans le monde. Une bonne partie des populations porte des liens de parentes. Un peuple éveillé et intelligent dont sa tradition continue a impressionnée le monde entier. Le Sénégal géographiquement un petit pays, mais très grand par son image. Un pays très populaire qui regroupe un peuple plein de capacités. Le Sénégal porte une histoire que le monde reconnaît, il a été toujours témoin du passé. Les européens et les arabes n’ont pas pris du temps pour comprendre les Sénégalais. Durant tout le temps de l’homme blanc en Afrique, le Sénégal administrait  toute la partie française. La population est estimée à environ 11,9 millions d’habitants en juillet 2006, dont près du quart vit dans l’agglomération dakaroise. Elle est composée d’une vingtaine d’ethnies, ayant chacune sa propre langue. Les principaux sont les Wolofs, les Sérères, les Peuls, les Toucouleurs, les Diolas, Sarakolés, Manding et Soces. Près de 44% de ses populations
ont moins de 15 ans. Le Sénégal a connu les religions, avant l’importation du christianisme ou l’Islam. Actuellement la population est composée de musulmans, catholiques et animistes. Les Sénégalais sont toujours attaches à leur croyance : Le mariage, enterrement des morts, les sacrifices, prières, la tolérance, le pardon, l’héritage, la famille et le bon voisinage toutes ces valeurs se pratiquaient avant l’arrivée des religions étrangères. Le Sénégal est composé par un peuple d’une même conscience, Historique, philosophique, culturelle et éducative ce qui le qualifie à une grande nation.  Rien n’empêche ce pays de se développer si la science et la pratique sont en coopération.
Les plaisanteries : Epingles de notre Solidarité.
Les plaisanteries portent une utilité primordiale, dans la société sénégalaise.  Ces plaisanteries  forment le mélange qui véhicule la paix et la solidarité nationale.  Elles se font remarquées entre parents, caste, ethnie et province. Notre système éducatif pourrait bien profiter de cette ressource fondamentale. Les chercheurs doivent prendre ce trésor républicain au sérieux, pour les progrès de la paix sociale. Il est très intéressant d’être dans un même débat ou y a  des  Diop- ndiaye, Drame et Diakhate ou  des laobes – Maure  ou sérère et  Hal poular. A travers les plaisanteries la communication passe, et le concret averti. Ce phénomène de KAAL (Plaisanterie) rejette toute violence, pourquoi le pardon est naturel chez les sénégalais. Certains égarés pensent à une humiliation, ou du folklore. Un peuple en pleine maturité est guidé par sa tradition et son Histoire.
Exemple des KAAL (Plaisanteries):
Le sérère et le peul.
Le forgeron et le Toucouleur. Le maure et le laobe.
Diop et  N Diaye.
Lo,  Drame, Sakho et Touré. Kebe, Cisse, Diakhate et Sylla.
Gueye: Ndiaw et Seck.
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Dieng, Diagne et fall Diallo, Sow et Ka. Mbacke et Ba
Dakkan Taal
Doomu - Ndar: Sag gam Boy Dakar: bop pam Salum salum: Niax xam
Jambur jambur:  Mbok kam Bawal bawal: Paak kam Cajor Cajor:  Pex xem Tuculoor:  Lak kam
Serere: Kal lam Saraxoule: Tang kaam Doxadem: Xel lam Jiigeen: Jeker rem Killifa:  Daii deegel. Serigne: Talibeem. Jaam sang gam.
Nourriture et plaisanteries.
Peep: Ngom Seep: Jaxate. Jaga:  Joone Errene: Lo
Gajanga: Mbaw.
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Ceeb: Seye.
Ces plaisanteries dans les familles existent dans la famille. Le Grand père et ses petit fils
Les enfants du frère et ceux de la sœur. Le Benjamin et ses grands frères.
Entre les Awaa et niaarel (1ere &2 femmes).
Cérémonies et  plaisanteries.
Les travaux des champs, le remplissage des greniers (seemb), le rythme du tam-tam et la danse. Le Xaxaars, kassag. Yootee, Wurre, et même les wallando (Le Pilage du mil) le message passé par les coups de pillons.
Ousmane Drame : NYC, USA.
Monarchie.non@gmail.com
2.  Contribution de Tekhe Gaye
Sur la Bonne gouvernance, l’Education et L’Emigration
Pour la première de mon existence, j’ai la possibilité de dire comment je souhaite que  mon pays le Sénégal soit administré. Je ne suis certes pas un expert en quoi que ce soit, c’est pourquoi, je voudrais modestement poser
sur la table ces quelques réflexions sur les thématiques suivantes :
1 .Bonne Gouvernance
2. L’Education
3. L’Immigration
I/ Bonne Gouvernance
- 
La gouvernance : le pouvoir du peuple, pour le peuple et par le peuple : quelle démarche pratique ?
L’État que  nous avons hérité de nos colons, confère à ceux qui l’exercent, l’arrogance de s’approprier de nos biens et ressources, et d’en disposer comme bon leur semble.
Cette concentration des ressources du peuple entre les mains de quelques uns doit être désormais reparti, pour que chaque région, chaque département, chaque communauté rurale puisse disposer de fonds propres        dans le budget national et gérés par leurs élus locaux. Il ne serait pas illusoire que chaque région puisse bénéficier d’un budget de vingt milliards par an, sur des recettes fiscales de plus de 1400 milliards cette année.  Tous les
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sénégalais participent de par leur consommation à alimenter ces recettes. La concentration de tous les revenus entre les mains de l’administration centrale est un travesti qui conduit à une puissance avilissante à la tête de l’exécutif.
- 
La décentralisation et la déconcentration du pouvoir doivent être dans la réalité, l’épicentre de la gestion des affaires du peuple.
Le pouvoir et sa dévolution :
Si l’élection est, et doit être le seul moyen de dévolution du pouvoir, l’on peut constater qu’après l’organisation de ces élections, ceux qui sont élus ne s’occupent plus de l’opinion de ceux qui les ont élus .On peut également constater que ces élus disposent a leur guise des ressources du peuple sans jamais en rendre compte.
Il est urgent de passer à un mode de scrutin où les députés et sénateurs doivent être élus par les régions et les départements qu’ils représentent.
Ces élections locales devront permettre aux populations d’exercer un contrôle assidu des représentants qu’ils ont choisi, afin que ces derniers puissent faire leur travail et être comptables devant leurs mandants.
-      Désormais la gouvernance locale doit être déterminante de la gouvernance nationale :
La transparence dans la gestion des affaires publiques doit être le seul but de notre démarche. Le citoyen devra être au début et à la fin de cette transparence.
Les mécanismes de cette transparence  sont connus par conséquent, leur application reste une simple volonté politique.
II/L’Education
Aucun forum ne fera plus que le diagnostic des états généraux de l’éducation et de la formation de 1981, délivré sur la situation de l’école Sénégalaise et les solutions idoines proposées. Le seul point que nous voulons indiquer, c’est que tout est connu sur la crise de l’école .Le seul problème, c’est de savoir si nous faisons la différence entre l’école et l’éducation.
Il est pour moi inopportun dans la situation difficile où nous sommes, de s’aventurer dans des rhétoriques inutiles. Cependant, il est utile de reconnaitre que l’éducation est un ensemble de valeurs qui intègrent des apprentissages en vue de réaliser l’avènement du citoyen que projette notre société.
L’école française étant l’héritage de nos colons et l’école coranique la quintessence de notre identité religieuse, il est urgent que l’éducation de nos enfants harmonise et intègre tous les apports. Le français comme l’arabe sont des medium d’apprentissage de même que nos langues nationales. En effet aucune langue n’est supérieure à l’autre chacune véhicule une culture alors, arrêtons de nous tromper sur nos choix. Nos enfants doivent pouvoir choisir d’aller à l’école ou l’apprentissage se fait soit en français soit en arabe ou en langue nationale. Et ce choix qui ne doit souffrir d’aucune ambiguïté, mettra tous les enfants au pied d’égalité. Notre société est
multiculturelle, par conséquent, nos valeurs pour être préservées doivent s’appuyer sur les langues nationales.
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L’école étant un lieu d’acquisition de connaissances, nos écoles doivent préparer les enfants à toutes les carrières professionnelles. Ceux qui choisiront d’embrasser le chemin des amphithéâtres ou le sentier des différents métiers peuvent le faire dès la sixième avec des Lycées à vocation.
Par ailleurs aucun déchet scolaire n’est tolérable surtout quand on investit sur l’avenir de notre peuple.
III/ Emigration
Les émigrés Sénégalais participent dans le développement économique et social du Sénégal. Les envois effectués par les Modous et les Fatous
D’environ 500 Milliards par an dépassent toute l’aide de nos partenaires au développement. Alors ce simple constat doit permettre à nos gouvernants d’avoir avec les émigrés dont le souci est de faire plus et mieux pour leur pays, de nouveaux rapports de partenariat avec cette importante population. L’expérience, l’expertise et surtout la puissance financière des émigrés ne peut être utile et profitable à notre pays que s’ils sont représentés de façon indépendante a toutes les structures de décisions tant au niveau de l’exécutif que du parlement.
Si même la présence d’un ministre des émigrés dans le gouvernement est du ressort du président élu, son profile doit refléter une expérience avérée de Modou Modou ou Fatou Fatou, surtout une compétence que seuls ceux
qui ont vécu avec lui ou elle, des années durant peuvent attester. La preuve étant faite par son implication et ses actions dans la communauté des émigrés.
Quant à la représentation a l’Assemblée Nationale et au sénat, il n’est plus tolérable que nous n’ayons pas notre quota de députés et de Sénateurs que seules des élections spéciales au niveau de chaque zone géographique doivent déterminer. Un minimum de cinq députés et cinq sénateurs ne serait qu’un début légitime.
Les émigrés n’ont aucune prétention, mais nous sommes persuadés que personne ne  pourra aliéner notre indépendance et la possibilité de contribuer a l’émergence d’une démocratie vibrante. Pour l’investissement et le retour, il est nécessaire de créer une commission internationale indépendante avec la présence de fonctionnaires de l’État pour recevoir et évaluer les projets, se prononcer sur les financements les exonérations possibles sans discrimination.
Il est remarquable de constater que tous ceux qui ne sont pas proches des sphères du pouvoir sont souvent exclus de tout traitement de leur dossier. Il est possible qu’un magistrat puisse présider une commission à l’investissement des Sénégalais de l’extérieur.
Le Sénégal peut utiliser comme rampe de lancement de son développement, l’expérience de ses émigrés qui ont tous acquis un sens élevé du travail et de la réussite dans des conditions presque impossibles.
TEKHE GAYE, New York
Email: diasporavoice@hotmail.com

3.   Contribution  de Pierre Ly
Sur l’Education, La Santé, Le Tourisme et la Diplomatie
	Je voudrais profiter de l’occasion qui m’est offerte pour faire quelques suggestions en ce qui concerne les

	Assises Nationales sur les thématiques suivantes: l’Éducation, le Tourisme, la Diplomatie la Santé sur quelques

	problèmes sociaux.

	Education


1.   L’éducation doit être obligatoire pour tout enfant âgé de 6 à 16 ans. Cela signifie que le phénomène social de "Talibé" devrait être interdit, et les parents doivent être tenus pour responsables de l'éducation de leurs enfants. On rapporte très souvent des cas de viols, de mal traitement physique et psychologique d’enfants dans les écoles coraniques où ces derniers sont envoyés par des parents irresponsables dès l’âge de 3 ans.  Cette pratique devrait être bannie et strictement réprimandée.
	2.        Le système prévoit la formation pour l’emploi seulement au niveau BAC et universitaire ; cela devrait

	être reconstruit de la base au sommet.  Jadis, les séries G permettaient aux étudiants dès la classe de seconde de

	décider si la comptabilité était leur carrière de choix. Quelqu’un avec le baccalauréat de la série G pouvait

	trouver un emploi des l’obtention du diplôme.  Le système de l’Education Supérieure devrait permettre aux

	étudiants de faire leur choix professionnel le plus tôt possible. Déjà à partir du BFEM, les étudiants devront être

	à même de choisir la voie académique  à suivre et qui peut être le cursus universitaire ou alors la formation

	professionnelle comme la comptabilité, l’électricité, programmeurs contremaître …etc.

	3.       Je ne m’attends pas à ce que ce point de vue soit populaire mais je pense que les universités doivent être

	privatisées et que les frais d’inscription un peu élevés pour décourager les gens à enclencher des grèves au

	hasard, et qu’ils sachent que seulement les personnes extrêmement motivées prendront le risque d’emprunter de

	l’argent pour payer leurs études supérieures.  Les étudiants doivent prendre en charge leurs frais d’études en

	faisant des emprunts (garanties par le gouvernement) qu’ils rembourseraient quand ils commenceront à

	travailler. A cet effet un système de contrôle sévère devrait être mis en place pour s’assurer que les étudiants

	payeront leurs dettes.


	a.       Faire un retrait à la source sur le salaire des travailleurs en ce sens le gouvernement

	motivera les compagnies à embaucher davantage ces nouveaux diplômés  afin qu’ils puissent

	commencer à payer leurs dettes. Ainsi le système universitaire sera considérablement amélioré

	en conséquence.

	b.     Mettre sur pied un système de surveillance à l’aéroport de ceux qui ont des dettes et qui

	veulent quitter le pays sans les avoir payées.



c.        Pour que (a) et (b) puissent marcher effectivement, le pays doit adopter un système d’identification sur lequel tout papier administrative doit être référencié.
	La solution est d’avoir un système à deux niveaux post baccalauréat: une voie universitaire avec un coût un peu

	chère (100,000 CFA par mois) financé par les emprunts pour assurer effectivement que seuls les étudiants

	sérieux dans leurs études suivront cette voie et une voie Professionnelle et Technique (BAC +2-3), à un coût

	abordable et toujours payé par voie des emprunts.  Cela se fera de sorte que le marché soit un système auto

	sélectif pour s’assurer que les parents et étudiants fassent les meilleurs paris, et en même temps cela réduirait

	les inscriptions dans les universités surpeuplées avec un taux d’échec élevé.


	Tourisme et Diplomatie
	

	
	

	Le pays devrait exigiger à tous ceux qui ne sont pas citoyens de la zone CEDEAO de déposer une demande de

	visa au point de débarquement (Arrivée à Dakar par exemple). Les fonds collectés des visiteurs ou touristes à

	l’entrée devront être réinvestis dans les caisses du ministère des affaires étrangères pour financer les charges de

	fonctionnement de l’ambassade du pays d’origine du touriste (ou du pays le plus proche).  Supposons que nous

	ayons 300.000 touristes/visiteurs par an, et que le coût du visa soit à $30, nous pourrions collecter 9 millions de

	dollars (plus de 4 milliards de FCFA) par an pour le fonctionnement de plusieurs ambassades.

	Les problèmes sociaux
	

	
	

	1.        Mariages: Les religieux célébrant les mariages devront être doté du droit de célébrer les mariages civils.

	Les raisons sont les suivantes : les droits des femmes sont bafoués parce qu’elles ne connaissent pas leurs droits

	établis par les lois matrimoniales. C’est trop facile pour les hommes de marier et de divorcer avec les femmes

	quand ils veulent. Le mariage avant l’âge de 18 ans (surtout des femmes) doit être illégal et l’interdiction doit

	être appliquée.  Je ne suis pas sûr si la polygamie doit être interdite car je préfère voir les hommes s’occuper de

	leurs enfants légitimes issus d’une relation polygame que de voir des hommes faire des enfants de droite à

	gauche à l’insu de la société et ne pas prendre en charge ces derniers (ou renier leur paternité) somme toute.

	SANTE
	

	
	

	Services d’urgence:

	Aucune femme en travail ne devrait être refusée les services d’accouchement d’un hôpital fut il privé ou public.

	Le refus de service d’accouchement ou d’une urgence médicale doit être sévèrement puni par la loi. Un fond

	doit être mis en place et administré par les ONG pour payer les frais de services offerts aux patients

	indigents au niveau des hôpitaux et cliniques.  Cette situation peut être l’objet de fraudes venant des hôpitaux

	avec la possibilité de collusion avec les patients par conséquent des mécanismes devraient être mis en place

	pour contrôler et identifier ces abus.

	L’épargne et la Retraite des émigres


1.       La retraite des sénégalais émigrés :
Concernant la retraite des émigrés  je pense que les banques sénégalaises ayant succursales en Europe et en
Amérique du Nord pourraient offrir des possibilités d’épargnes à ceux qui veulent retourner au Sénégal en cas

de retraite.  Les services devraient être conçus pour prendre en compte les fluctuations du taux d’échange et l’échéance de retraites des clients.
2.       La retraite des travailleurs au Sénégal:
	Les travailleurs au Sénégal doivent avoir des alternatives d’épargne et de retraite autre que de dépendre de

	l’IPRES. Ils doivent avoir le choix dans la manière d’épargner pour leur retraite. La liberté de choisir permettra

	aux travailleurs d’explorer les alternatives d’épargne globale et les possibilités d’avoir des ristournes plus

	élevés. Cela développera l’industrie courtière au Sénégal qui n’existe à l’heure actuelle qu’avec des individus

	avec un solde financier élevé.


Financement des projets
Les Sénégalais doivent être sollicités à participer dans la genèse des projets qui ont un grand potentiel de création de liquidités. Par exemple, l’autoroute à péage en construction, le gouvernement y collectera des fonds pendant plusieurs années par conséquent le  profit devrait en retour servir pour autres projets.
Pierre Ly  New York
Email : olivierly@yahoo.com
4.  Contribution de Lamine Sagna
A/ Sur la bonne Gouvernance
Renforcer les institutions et les modes de gouvernance dans notre pays
Comment renforcer les institutions  et les modes de gouvernance  dans notre pays c’est essayer de savoir comment refonder ou améliorer l’état de droit et contribuer au renforcement de la démocratie ?
Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faudra  à  mon  avis  réfléchir  sur  deux  niveaux  (les  contrats  et  les conventions) et un substrat commun (la confiance).
En effet vivre en commun c’est établir des règles de vie communes qu’on s’engage à respecter, mais c’est aussi se fonder sur  les racines sociales et culturelles de l’entente ou de la mésentente. En faite, la confiance et de l’éthique constituent la trame de ces articulations. Les repères de l’éthique se fondent sur la religion, société, culture, histoire, mais aussi matérialité de la vie. J’entends par là que sur le plan religieux, il faudra retenir sa dimension prophétique c'est-à-dire le partage, la compassion, la justice, la paix et la tolérance. Pour la culture,

ré-évaluer nos modes de vie, nos pratiques aux regards des évolutions dans le monde. Quant à l’histoire, il faut qu’elle soit présente dans nos évaluations et choix. Enfin, si la gouvernance à un sens c’est bien permettre aux hommes  de s’épanouir  clairement  dans  un  environnement  sain  avec  une  idée  parcimonieuse  de justice  et d’équité.
Ceci étant  comment  gouverner  une société  où les acteurs  sociaux ont des intérêts  contradictoires  voire asymétriques ?
Sans rentrer  dans les débats  philosophiques  aussi vieux que le monde,  nous pouvons  avancer  quelques pistes : éthique, médiation, et solidarité. Avant de baliser ces pistes, tracons les axes qui nous permettent de délimiter l’épaisseur énigmatique de la culture politique, religieuse et sociale du   Sénégal. C’est cette diagonalisation qui nous permettra ensuite de déchiffrer le chemin de la gouvernance et des institutions c'est-à- dire de l’état de droit.
Il faut donc partir des éléments de constat :
- 
le  Sénégal  est  un  pays  où  des  institutions  religieuses  comme  les  marabouts  jouent  des  rôles fondamentaux  dans  les  échanges  sociaux,  la  vie  économiques  et  culturelles  des  populations.  Ils constituent surtout des forces de pression.
- 
Il y a une dualité voire une multiplicité  culturelle et identitaires.  Il y a des contradictions  entre une légitimité coutumière autochtone et une légalité coloniale ou étatique importée.
- 
La  stratification  sociale  est  devenue  de nos  jours,  de  facto  hiérarchique  tant  au  niveau  de la  vie séculaire que religieuse, moderne que traditionnelle, avec parfois des entrecroisements difficile à saisir. Il y a des castes, des classes qui selon les référentiels choisis, les individus occupent des positions plus ou moins hiérarchiques.
- 
Des pratiques économiques  informelles à côté d’une économie étatique. La question au fond est de savoir  si le développement  de certaines  pratiques  informelles  est une forme  de contestation  d’une légalité  étatique  non légitime  aux vues du peuple  ou non ? Ces pratiques  informelles  généralisées constituent – elles alors des formes de défiance à un type de gouvernance ? Dans tous les cas de figure, les pratiques informelles constituent une réponse à une crise de légitimation des institutions étatiques.
- 
La confiance qu'accordent les individus aux institutions dépend de la possibilité que celles–ci offrent pour réaliser  leurs représentations  sociales  et culturelles.  Lorsque  cette offre de perspectives  et de garanties   est  faible,  alors,  les  institutions   sont  elles-mêmes   considérées   comme  des  éléments perturbateurs de l'équilibre social. La question double essentielle à se poser est donc celle de savoir : quelle confiance le peuple accorde aux institutions supposées le représenter et quelle place les hommes, censés garantir la bonne marche des institutions, accordent à la confiance ?
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Quelques suggestions :
1)      Face à une méfiance généralisée, surtout dans les rapports anonymes, on peut anticiper des explosions sociales,  en mettant en oeuvre des systèmes  d'intermédiation  pour la résolution  des contradictions sociales et économiques. Ces systèmes doivent faire avec la réalité culturelle et sociale
a  –  impliquer  les  forces  d’intermédiation  étatique  et  traditionnel  dans  des  espaces  de  concertations permanentes.
b – ces forces et ces espaces seront les figures et les zones de confiance.  Il faudra donc qu’elles soient investies à rendre des services, hommes et produits dont le peuple a besoin. En d’autres termes comme pour les juges du travail ou de paix, créer des tribunaux de proximité pour la gestion des conflits.
2) Comment sortir de la pathologie de la modernité, lorsque les recours traditionnels semblent inopérants ? Comment de pays affaibli et vulnérable peut re-fonder une confiance et l’éthique pour guider nos actions, nos décisions ?
a -  Je suggère qu’à partir d’une pensée anthropologique, philosophique, sociologique de notre pays dont il faut traiter avec souplesse et rigueur, que nous puisions du sens.
pour ré-affirmer la confiance.
a1 – Montrer,  voire réhabiliter  les figures historiques  qui incarnaient  ou incarnent  l’éthique,  ce par une commission indépendante. Par des lauréats (y compris à titre posthume), monuments, etc.
a2  –  Créer  à l’instar  des  juridictions  régionales  et  tribunaux  internationaux,  des  polices  et    tribunaux régionaux (au niveau de la CEAO ou CEDEAO ou même africain) avec des magistrats et policiers compétents pour  sanctionner  notamment  le fléau  de l’enrichissement  illicite.  Il  faudra  que  ce tribunal  et  cette  police régionale aient compétence dans tous les pays signataires. Ces magistrats et policiers africains seront moins objets de pressions de la part des autorités administraties et coutumières locales ou nationales. Cette recommendation peut etre portée au niveau des institutions internationales pour lutter contre la corruption.
b) Construire ou refonder l’éthique et la confiance c’est non seulement se fonder sur une confiance hiérarchique (comme nous l’avons montré en a2, police et tribunal) mais aussi c’est puiser dans notre culture. Il s’agit par exemple de faire comme dans la tradition, dénoncer à la société ceux qui ont failli à leur mission, ce sur la base des faits.
En insistant  sur l’éthique, je veux   montrer que la gouvernance  n’est pas simplement  un phénomène  de gestion de la chose publique c’est aussi une pratique démocratique. Mais, pour que l’éthique fonctionne, il faut que les institutions soient investies, crues, aimées en leurs symboles. Pour ce faire, il faudrait que les personnes
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censées garantir la démocratie soient également dignes de confiance. Dans notre pays, l’importance du  sacré et du religieux peut permettre de mieux consolider la démocratie. Car le sacré et le religieux sont au cœur de l’échange. Nous n’allons pas développer ici cet axe, mais même dans le rapport à la dette, le religieux et le sacré sont des atouts. Ainsi chaque citoyen est endetté vis-à-vis d’autrui. D’où l’importance de l’éducation. Il faut donc non seulement enseigner l’éthique dans les écoles et les universités mais aussi inciter les artistes à le diffuser.
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I – Introduction
- Justification
La Commission Economie des Assises Nationales nous a invités à réfléchir partir des questions suivantes : quelles sont les stratégies économiques que les agents économiques (état, organisations sociales, entreprises, individus) peuvent mettre en œuvre pour renforcer l’harmonie sociale ? Qu’en est-il du rôle de l’état en
Afrique ? Comment un état comme le Sénégal peut il trouver des voies et moyens pour assoire une politique de développement efficace ? Comment la diaspora sénégalaise peut apporter sa contribution ?  Comment nos expériences peuvent elles contribuer aux normes de gestion collective et /ou individuelles de nos concitoyens ?
J’essai d’y répondre à partir du substrat économique du Sénégal, sur deux axes (économie et politique) à plusieurs niveaux (éducation, immigration, langages). Ces réponses sont faites de façon très ramassée et
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incomplète.  J’ai essayé en tout cas de réfléchir sur les enjeux à partir même dues paradigmes du développement. En tentant de repérer les conditions d’émancipation du peuple du Sénégal, , j’ai trouvé que celles-ci ne peuvent s’effectuer qu’à partir d’une exégèse des « mythes » du développement et d’une évaluation critique des valeurs qu’elles comportent. Je montre notamment l’importance valeurs culturelles et sociales dans les politiques de développement, car l’économie est « encastrée » dans le social. Mais l’approche synthétique à laquelle nous sommes contraints ne peut se faire qu’au détriment d’une analyse plus fouillée. Je m’excuse donc auprès du lecteur de certaines incohérences qui peuvent être relevées ici et l Rappelons-le, il s’agit d’une concession de ma part qui demande aussi celle du lecteur.
– Les Raisons du Choix du thème:
Aujourd'hui, quand nous analysons sérieusement le sous développement en Afrique, nous n’observons pas seulement les écarts, les inégalités économiques et sociales  entre les catégories des populations, mais aussi, nous notons une dissonance considérable entre les méthodologies, stratégies, les narratives  à travers lesquels ces états africains ont approché et approchent encore des questions centrales aux politiques de développement encore de ces éditions.
En effet que ce soit pour les affaires internationales, la corruption, les politiques de  santé publique ou d’éducation, les stratégies de réduction de la pauvreté, les mouvements des capitaux humains et économiques, les modèles mis en œuvre semblent échouer.  Pourquoi un tel échec ? Quels en sont les facteurs explicatifs ?
Nous ne cherchons pas ici à n'analyser que les modèles économiques (inclus leurs variations), mais examiner avec un oeil critique les paradigmes de développement c'est-à-dire comprendre les différents niveaux de significations des politiques économiques à partir d’une vision, de certaines voies du développement. Rappelons-le, Le paradigme, dans la vue de Kuhn, n'est pas simplement la théorie actuelle, mais la vue de monde entier (la vision du monde) dans lequel il existe et toutes les implications qui viennent avec cela. Quand cette vision du monde scientifique (les niveaux différents de signification aux praticiens de science au temps) les changements, nous avons un changement de paradigme.
Or, aujourd’hui, il semble que les économies africaines en général, l’économie sénégalaise en particulier, n’arrivent pas à impulser de changements significatifs dans la vie des citoyens.
Le constat que le pays est malade n’est plus à faire. La greffe de la modernité ne prend pas. Les institutions politiques, juridiques, et administratives, bref la république semble s’épuiser. Contrairement `a l’histoire des pays européens, c’est à l’Etat africain qu’on avait donne la mission de créer la nation à partir de frontières arbitraires. Les espoirs que les populations ont mis aux politiques de développement comme force d’intégration sont déçus.

	

	Ceux qui profitent de cette situation, ce sont les classes dites intellectuelles qu'elles soient représentées par la

	figure du cadre intellectuel, dirigeant politique ou figures des clergés.Les grands perdants étant les masses

	populaires.

	Face à la désertion de l'espace politique par les grandes masses, des hommes politiques font des deniers de

	l'Etat leur patrimoine personnel. Toutes ces raisons font à mon avis la perte de crédibilité du discours politique.

	Bref, oubliant l'exacerbation des frustrations qui conduit au morcellement, aux conflits, une certaine élite

	intellectuelle et politique ne cesse de développer la corruption, le népotisme et le clientélisme. La situation

	actuelle du Sénégal a donc un caractère tragique. Comme le dit David Apter, la violence devient légitime et la

	légitimité devient violence. Pourquoi ces traumatismes prennent-ils une telle ampleur aujourd'hui ?

	Certes, les ruptures, les conflits ou les connivences entre les institutions modernes et traditionnelles ou entre des

	représentants du peuple, ont toujours été présentés dans la vie politique, mais son ampleur aujourd'hui est telle

	qu'on note des écarts extraordinaires entre les composantes de la société, mais aussi une fission dans notre

	noyau de valeurs.

	Ces dire que les valeurs auxquelles se réfèrent les uns et les autres sont de plus en plus opposées. Mais, en

	insistant ici sur les valeurs concernant le politique et l'économique, nous voulons souligner la dimension

	idéologique du discours sur le développement économique. Nous chercherons donc à " démythologiser " les

	logiques politiques, économiques et sociales de certaines politiques de développement. C'est à dire que nous

	travaillerons sur les récits et les représentations du monde à partir des discours et stratégies sur le

	développement

	

	

	II - Etat des lieux


Une vision floue du développement
En fait, on peut théoriser l’état de sous développement économique comme l’état de crise du dialogue intellectuel. En d’autres termes, on peut théoriser le sous-développement africain comme un ensemble vide du dialogue entre les élites politiques et intellectuelles. En effet, comment penser le développement comme site d'interpénétrations, lorsque précisément il ne se produit pas de dialogue entre le monde politique et le monde intellectuel? Comment produire la rupture dans le paradigme du développement – comme traditionnellement conçu – sans une confrontation critique ?
Encourager un dialogue riche et fructueux, c’est non seulement analyser avec un oeil critique l'hypothèse économique fondamentale elle-même (homo œconomicus), mais aussi c’est interroger les langages introduit par la discipline économique et les institutions internationales dans notre sphère culturel et social. Les forces globales qui ont joué et continuent à jouer dans la formation de notre économie ne tiennent pas en compte notre vision de l’humain. Or, l’économie est une philosophie morale, par conséquent une variable sociale. A ce titre, c’est un site multiple de confrontation de différente vision de monde ou de société.
A la lumière de la crise financière et des anomalies significatives que l’on constate aujourd’hui, on peut mieux voir que le paradigme de développement, impulsé et entretenu par des écoles et institutions internationales, doit

être confronté. La crise économique actuelle est aussi la crise de l’économie comme discipline et la crise des institutions qui mettent en œuvre ces politiques. Il est donc légitime que nous essayions d'envisager de nouvelles idées, reprendre certaines dont on s'est débarrassées très tôt (comme celles élaborées au début des
indépendances par le gouvernement Dia) – en tenant bien sûr compte des évolutions historiques.
	Si  le souci des décideurs politiques est d'améliorer le bien-être économique et la qualité de la vie d'une

	communauté, alors ils doivent chercher à organiser des champs d'activités, inciter des travaux qui soutiennent

	ou créent des revenus et une fiscalité nécessaire à l'harmonie sociale.

	


Comment y arriver ?
Vision panoramique de l’Economie Mondiale
La globalisation qui réduit les distances par l'apparition des nouveaux moyens de l'information et de la technologie. L'Afrique a des atouts anthropologiques qui lui permettent de ne pas rater ce train. La fin du mythe néo-libéral qui a pris naissance avec la stagflation de 1974.- - en fait le mythe néo-libéral s'est construit à partir de la fin du «mythe « keynésien » -- est une occasion importante que les africains doivent saisir. Dans cette période d'incertitudes, l'Afrique peut prendre des initiatives importantes.
L'apparition d'un nouveau paradigme : le réchauffement climatique, doit aussi être sérieusement analysé  par l'Afrique. Il est prévisible que d'ici quelques années lorsque les pays du Nord auront bien maîtrisé les énergies renouvelables, l'un des critères essentiel dans les échanges internationaux sera le développement durable. L’Afrique a tout intérêt à s’y préparer. L'Afrique a tout intérêt à s'y préparer.
Le cas du Sénégal
Bien qu'il renforce seulement une population de 12 millions d'habitants, le Sénégal la représentation diplomatique dans le Monde est en haut là avec ses beaucoup plus grands homologues africains tels que le Nigeria ou l'Afrique du Sud. Effectivement, le Sénégal profite d'une présence unique dans les Affaires internationales et les Affaires Mondiales. Le Sénégal, un des pays africains rares qui n'ont pas eu de coup politique dans l'ère post-coloniale, est vu comme un modèle de démocratie parmi les pays africains. Mais la question est de savoir comment un pays qui se veut modèle ne trouve pas ses voies propres ? Plus précisément comment affirmer sa souveraineté nationale, lorsque la politique monétaire, le budget et les environnements économiques et juridiques sont déterminés par des pays ou des institutions internationales ?
Pour saisir la teneur de cette dépendance qui anéanti toute initiative économique souveraine nous allons donner quelques éléments de constat.

- Le Sénégal, pays de tous les paradoxes
On peut discuter des coûts d'opportunité des investissements dans différents secteurs, mais on est obliger de constater qu’il y a de sérieux problèmes d’anticipation dans les politiques économiques.
a - Au niveau des ressources humaines
En effet, pendant que certains secteurs stratégiques manquent de cadres, on assiste à un exode des cerveaux. Les citoyens sénégalais travaillent dans les plus grandes compagnies, les universités et les organisations internationales dans les pays de l'Ouest mais l'expertise locale pour les projets de plus en plus globaux manque au Sénégal.
Les citoyens sénégalais dans la Diaspora contribuent pour plus que l'aide publique étrangère du Sénégal et pourtant le Sénégal ne cesse de perdre dans l’océan ses enfants sur lesquels il a beaucoup investi.
On doit donc se poser un certain nombre de questions : la part du budget alloué à l’éducation nationale est elle efficiente ? Si oui, pourquoi le Sénégal continue – t il de faire appel à une  part à la main-d'œuvre technique pour mener à termes certains projets d'investissements étrangers, notamment au niveau du secteur minier ? Peut
–on évaluer le succès ou l’échec d’une politique d’éducation à partir du manque ou du surplus de main d’œuvre par rapport à un (ou des) secteur d’activité (s) ?
2 - Au niveau économique
. En dépit de la croissance économique, plus de 5 % à partir de 1995 à 2005 selon le rapport de Banque Mondial, l'incidence de pauvreté est 42 %. Le secteur d'agriculture (60 % de la population) est plus affecté par la pauvreté : l'incidence de pauvreté 64 % en 2003 et 70 % en 2005. Le secteur de pêche qui donne 75 % de protéines animales pour la consommation des gens est sur exploité par les compagnies de pêche européennes et japonaises. Cette exploitation est importante si que la plupart des candidats à l'immigration viennent de ce secteur et disent qu'ils ne peuvent plus vivre sur les activités de pêche. Les disparités dans les secteurs économiques sont si profondes que l'on peut douter sur la capacité du Sénégal à être dans le court et moyen terme comme une économie émergeante.
La plupart de la jeunesse qui ne prend pas des pirogues pour immigrer travaille dans les secteurs informels quand ils trouvent du travail. Ce secteur informel doit être analysé comme un site de capitalisme social. En effet, il tient compte des valeurs sociales et culturelles dont les systèmes capitalistes rejettent ou excluent. L'économie informelle au Sénégal est aussi un site de la discontinuité entre modernité et tradition. Ce secteur
informel est pour certain un espace pour affirmer des identités ethniques ou religieuses, pour d’autres un espace où ils peuvent exercer leurs activités nihilistes et criminelles comme la corruption. C'est une sorte d'emballage du corps social.
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En regardant de près la structure des échanges internationaux, il est évident que l’économie sénégalaise est dépendante de la France. Par exemple, une grande partie des politiques de macroéconomie du Sénégal – via le franc CFA – dépend encore de la France. Le franc CFA est indexé à l'Euro et beaucoup de groupes d'intérêt cherchent à s’assurer que ce lien monétaire spécial joue dans la faveur de la France. L'aide française est orientée vers la consommation de marchandises importées. Ce système de dépendance a participé indubitablement à un ralentissement dans la productivité et la compétitivité internationale inférieure du Sénégal.
Mais, aujourd’hui même si le Sénégal reste intimement lié à la France, il diversifie et déplace plus ou moins sa politique de coopération économique non seulement vers les Etats-Unis, mais surtout vers une plus grande proportion d'investisseurs alternatifs du Moyen-Orient, Inde et la Chine.
En 2007, le Sénégal a annoncé la valeur d'environ plus de $3 milliards de projets d'investissements étrangers représentant presque 30 % de son PIB total. Ces transactions impliquent l'investissement de $2,2 milliards d'Arcellor Mittal dans le secteur extrayant dans Faleme et Dubai Port Authority aurait acquis le port de Dakar pour 834 millions de dollars
III - Quel nouveau paradigme pour le développement ?
On ne peut pas décréter de paradigme. Il émerge toujours d’une communauté. Les Assises nationales du Sénégal est peut être le signe précurseur de ce nouveau paradigme du développement car cette assise est inclusive. Les pistes qui nous font espérer un réel développement sont les suivantes
Suggestions :
1 – Au niveau Education et Recherches.
Des écoles, universités et recherches spécialisées en fonctions des ressources régionales du Sénégal et des pays frontaliers. Faire du secteur énergétique et de l’eau la priorité des priorités car non seulement c’est le moteur du développement mais participera à l’émancipation des femmes.
2 - Au niveau économique et politique
- Le Sénégal doit chercher à renforcer l’intégration économique pour ensuite créer les conditions d’un développement endogène en s’appuyant sur les ressources nationales et régionales.
Sortir de la parité avec l’Euro et promouvoir une monnaie régionale dans une Afrique avec trois ou quatre zones monétaires. Entre ces zones monétaires, on pourrait envisager des parités fixes et fluctuantes (le meilleur choix devrait être effectué après des études d’économistes et de juristes). Il faut avoir en tête la question de la souveraineté nationale ou africaine. Il s’agira dans le cadre d’une zone monétaire d’un transfert de souveraineté donc une nécessité d’organe politique de contrôle. En d’autres termes, toute zone monétaire implique
l’existence d’une entité politique.
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3 - Le Secteur informel
Le Sénégal doit chercher à canaliser les ressources du secteur informel qui apporte une valeur ajoutée économique dans la vie sociale et une valeur ajoutée sociale dans les interactions économiques. C’est un lieu où on peut voir une économie à visage humain.
Comment ?
a – En bancarisant au maximum les populations c'est-à-dire en facilitant les procédures de dépôts dans des systèmes financiers. Etant donné que la finance est une question de foie donc de valeurs, on peut adapter les systèmes financiers aux valeurs culturelles locales.
b – Eduquer les populations en gestion financière simplifiée.
4 – Le mouvement des capitaux humains L’immigration est doit être une ressource disponible. Comment et pourquoi le mobiliser ?
a – Au Sénégal
On peut mobiliser les immigrés pour informer les candidats à l’immigration, en s’appuyant notamment sur les médias de communication (cinéma, radio, télévision, musique)
b – inciter les immigrés à participer à l’effort de développement national. Comment ?
On peut demander à chaque immigré de donner un budget temps (minimum de 50 heures par an) à mettre au service de la nation.
c – Dans les pays d’accueil
Les immigrés bien établis dans les pays de résidence servent de relais et de lobbies pour les investissements. Leur implication est importante dans les choix stratégiques de développement et dans les relations avec les institutions et des partenaires internationaux pour mettre en œuvre et capter des investisseurs étrangers.
A côté de cette politique d’incitation que pourrait jouer cette diaspora, le Sénégal a d’autres atouts géostratégiques en termes d’avantages comparatifs. Dans certains domaines, le Sénégal dispose de citoyens bien formés pour par exemple développer des plateaux d’outsourcing comme il commence en exister déjà pour des call center.
5 - Autres suggestions
Mettre en place des cadres de dialogue entre le monde politique et l’intelligentsia. Favoriser la création de
Think Tank.
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En guise de conclusion, la démocratie et la croissance économique doivent s’appuyer autant sur les ressources culturelles qu’économiques. Ainsi, les atouts du Sénégal tireront vers le haut les économies de la sous région aussi.  On voit d’ailleurs que les écoles du Sénégal forment beaucoup de jeunes africains.
Lamine Sagna Professeur à  l’Université de Princeton.
5.   Contribution de Léopold Sarr
Sur l’Economie et sur la situation budgétaire
Comment sortir de l’ornière économique dans laquelle le Sénégal est plongé?
Une analyse économique et politique de la situation budgétaire depuis 2000
Lancées le 1er juin 2008, les Assises Nationales sont, à ce jour, la seule réponse crédible aux dérives du pouvoir marquées par la violence politique, la gabégie dans la gestion des ressources de l’Etat, ‘l’informalisation’ des processus de prise de décision, la criminalisation de la sphère politique, la corruption, la culture du mensonge et la personnalisation du pouvoir par le président de la République. En effet, les Assises Nationales constituent une coalition de forces sociales, politiques et religieuses en ce qu’elles regroupent la société civile, des partis politiques, des associations et mouvements religieux, le MFDC, la presse indépendante, des intellectuels et les populations urbaines et rurales fortement appauvries en dépit de la croissance économique que notre pays a enregistrée ces huit dernières années.
L’émergence de ce sursaut national est à la mesure de l’espoir suscité par l’alternance démocratique du 19 mars
2000 mais qui a été considérablement dévoyé par le pouvoir en place. Comment en est on arrivé à ce point de régression démocratique ? C’est ce que nous tenterons de démonter à travers une analyse sans complaisance de la situation budgétaire depuis 2000 et de son impact sur l’avenir économique du pays.
L’évolution de la politique budgétaire du Sénégal
Les politiques budgétaires expansionnistes mises en place au milieu des années 70 suite à la hausse des cours mondiaux de l’arachide  et du phosphate (entre 1974 et 1976) se sont traduites par le lancement  de grands travaux  d’infrastructures,  la création  d’entreprises  publiques  et parapubliques  et l’accroissement  massif  du
nombre d’employés dans la fonction publique. Mais les chocs exogènes liés à la baisse des cours mondiaux de
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nos  matières  premières  et à la sécheresse  vont  dicter  au gouvernement  la nécessité  d’un  ajustement  pour assainir les finances publiques.
C’est ainsi qu’un plan de stabilisation à court terme de 1979 à 1980 est convenu avec le FMI en vue de contenir la demande interne et de rétablir l’équilibre des finances publiques grâce à une épargne publique représentant
25% des investissements  publics, un taux d’investissement  de 18% et une orientation  des capitaux vers les secteurs productifs.
Par la suite, le gouvernement adopta le Programme de Redressement Economique et Financier(PREF) couvrant la période 1980-84, en accord avec le FMI et la Banque Mondiale. Les objectifs de politique budgétaire retenus étaient alors de: (i) rétablir l’équilibre des finances publiques, (ii) améliorer la gestion de la dette extérieure et (iii) réduire les dépenses de consommation  des ménages. Mais, en dépit de la résorption partielle du déficit budgétaire  et  du  redressement  de  la  balance  des  paiements,  les  déséquilibres  structurels  persistent.  Ces déséquilibres se traduisent par un faible taux de croissance économique en général et du secteur primaire en particulier; la rigidité des dépenses de consommation et des importations de produits alimentaires et pétroliers ; la faiblesse des taux d’épargne et d’investissement ; les rigidités du marché du travail ; un cadre institutionnel défavorable à l’initiative privée et un environnement socio-culturel réfractaire à l’accumulation de profit.
Les contradictions de la politique budgétaire
C’est ainsi qu’un nouveau programme dit d’ajustement à moyen et long terme (PAMLT) couvrant la période
1985-92 est mis en place pour asseoir les bases d’une croissance  durable dans un cadre macroéconomique stable.   Néanmoins,   les   contradictions   de   la   politique   budgétaire   continuent   de   prévaloir.   En   effet, l’alourdissement de la pression fiscale qui encourage la fraude et le fait que la croissance économique soit tirée par l’expansion  du secteur  informel  sont  de nature  à réduire  les recettes  de l’Etat  dont  l’amélioration  est pourtant nécessaire pour stimuler l’économie. De surcroit, l’Etat mise sur les recettes tirées des taxes sur les importations  ‘incompressibles’  de  pétrole,  de  riz  et  de  biens  d’équipements  pour  financer  ses  dépenses courantes.  Or cette  dépendance  mine la compétitivité  internationale  de l’économie  dans la mesure  où elle accroît considérablement les coûts de production des entreprises et les prix que paient les consommateurs.
Par ailleurs,  la nécessité  de maitriser  la masse salariale se heurte à la logique de doter l’administration  de moyens modernes et suffisants lui permettant de mieux mobiliser les recettes publiques. Il s’y ajoute que la hausse des dépenses de santé, d’éducation vues comme un investissement  en capital humain, le maintien et l’expansion des infrastructures de base, sont nécessaires pour asseoir les fondements d’une croissance durable à long  terme.  Toutefois,  l’impératif  de ces  dépenses  se heurte  souvent  aux  exigences  du  FMI de maintenir
l’équilibre des finances publiques.
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Enfin,  la  dépendance  de  la  politique  budgétaire  de  l’assistance  extérieure  du  fait  du  non  respect  des engagements auprès des institutions financières internationales rend difficile le recours au financement à moyen terme sur les marchés financiers5.
Si l’on ne peut ignorer le rôle des institutions financières internationales  dans la conduite de notre politique économique, il convient néanmoins d’apprécier à sa juste mesure le rôle prépondérant que pourraient jouer les acteurs nationaux (le gouvernement,  l’administration,  les entrepreneurs  privés, la société civile, les pouvoirs religieux) dans la stratégie de croissance durable et le destin économique du Sénégal. Car comment comprendre que  des  pays  comme  le  Vietnam  ou  le  Botswana  soient  arrivés  à  se  hisser  au  rang  de  pays  à  revenu intermédiaire  et à s’inscrire  dans  une  dynamique  de croissance  accélérée  et de progrès  des indicateurs  de développement humain alors que le Sénégal continue de présenter un tableau économique moins reluisant ?
Toutes ces contradictions de la politique budgétaire se retrouvent dans la gestion actuelle du budget de l’Etat. Mais elles sont aujourd’hui d’autant plus singulières qu’elles s’accompagnent  d’une gestion on ne peut plus informelle du budget de l’Etat, de l’absence de transparence dans les comptes de l’Etat à travers les dépenses extrabudgétaires, et le recours aux décrets présidentiels et autres contorsions de la loi pour justifier la ponction de l’argent des contribuables Sénégalais.
Le train de vie élevé de l’Etat
Avec l’arrivée du régime en place, le train de vie de l’Etat a subitement augmenté avec l’accroissement  du nombre de ministres, la pléthore de conseillers à la présidence avec rang de ministres, les chefs de cabinet et conseillers dans les ministères, la hausse du nombre de députés à l’Assemblée nationale porté à 150 ainsi que leurs rémunérations, la création du Sénat composé de 100 membres et le coût exorbitant des représentations diplomatiques  à  travers  le  monde6.  Selon  des  estimations  fournies  par  Aid  Transparency,  un  ministre aujourd’hui ne coûterait pas moins de 500 millions de francs CFA car il a besoin d’un directeur de cabinet, de conseillers, d’un chauffeur, de carburant pour ses déplacements, logement et autres indemnités. La Présidence à
elle seule coûterait près de 4,3 milliards de francs CFA aux contribuables Sénégalais.
5 Contrairement au discours populaire et dans certains milieux intellectuels surestimant le poids des institutions financières  internationales   telles  que  la  Banque  Mondiale  et  le  FMI  dans  la  conduite  des  politiques économiques nationales, force est de constater que le Sénégal, à l’instar d’autres pays tels que le Botswana, n’est pas condamné à maintenir son niveau actuel d’aide publique au développement. Elle peut bien rompre le cercle vicieux de cette dépendance grâce à la mise en place de politiques économiques saines et d’institutions démocratiques qui rendent compte aux populations et donnent un pouvoir accru aux collectivités locales dans la gestion de leurs problèmes.
6  Il faut rappeler que le nombre de députes est passé de 120 a 140 lors des législatives de 1998, avant que le
PDS ne s’installe au pouvoir. Cependant, il n’est pas certain que le parti de Wade n’y a pas contribué.
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L’informalité de la gestion du pays se reflète dans la nomination de ministres, d’ambassadeurs ou le choix de soi-disant  experts pour donner leur avis sur des dossiers  importants  de l’Etat, sans qu’au préalable  ne soit menée une investigation  pour obtenir des informations  fiables sur ces personnes7.  Cette informalisation  des processus de prise de décision a fait dire, à juste titre, à Abdou Latif Coulibaly que : « la personnalité complexe du Chef de l’Etat, sa propension à travailler dans l’informel, le prédisposent à avaliser des actes et des actions dont il n’a aucune maîtrise. Il en ignore parfois tout. »
On  se  rappelle  la  mesure  prise  d’augmenter  les  salaires  de  certains  corps  de  l’Etat,  en  l’occurrence,  les gouverneurs  et  préfets  ou  encore  la  décision  d’offrir  gratuitement  des  véhicules  de  fonction  à  d’anciens ministres et députés sans que soit estimée l’incidence de ces mesures ‘émotionnelles’ sur le solde budgétaire et les allocations arrêtées par la loi de Finances.
Exemples de dépenses publiques entachées d’irrégularités
Le Président, dès son installation au pouvoir, a tenu à s’offrir un nouvel aéronef pour remplacer la ‘Pointe de Sangomar’  en  service  depuis  1978,  en  anticipation  de  ses  nombreux  voyages  à  l’étranger  aux  frais  du contribuable Sénégalais sans qu’aucun compte ne soit rendu sur l’incidence de ces dépenses, pour la majeure part  improductives,  sur  les  finances  publiques8.  Les  péripéties  qui  ont  conduit  à la rénovation  de l’avion présidentiel méritent qu’on s’y attarde, car force est de s’interroger sur le type de rationalité qui guide les choix et décisions du président de la République9. En effet, selon les recommandations fournies par le colonel d’alors Madické Seck, «Le Sénégal peut ainsi, avec une enveloppe totale de 25 milliards de FCFA, acquérir un nouvel aéronef et garder, en même temps, l’ancien avion de commandement qui pourrait être rentabilisé par la mise en location à des compagnies régulières ou à des sociétés de ‘leasing’ d’avions. ». Mais, Wade passa outre ces conseils en rejetant l’offre américaine de 16 millions de dollars américains au profit de celle d’un sous-traitant anglais moins qualifié pour un montant de 21 millions de dollars américains. En définitive, la rénovation de l’avion aura coûté la bagatelle de 31 milliards de francs CFA au lieu des 17 milliards de francs CFA avancés par Wade et la commission parlementaire d’enquête. Le Trésor public a effectivement décaissé 21 milliards de
francs CFA pour le paiement des frais de rénovation, en plus des 7 milliards offerts par Taiwan et 2 milliards de
7 Un certain Alain Robert, appelé pour confectionner le plan du futur aéroport de Ndiass cher au président de la République,  n’aurait pas les diplômes d’architecte qu’on lui assignait (cf. Abdou Latif Coulibaly, Wade, un opposant au pouvoir. L’Alternance piégée, Dakar, 2003.)
8 Il me paraît important de mener une étude sérieuse sur le coût des voyages du chef de l’Etat hors du Sénégal pour mesurer l’ampleur de ces dépenses sur l’état des finances publiques.
9   Abdou  Latif  Coulibaly,  dans  son  ouvrage  « Sénégal,  Affaire  Me  Seye;  un  meurtre  sur  commande”, l’Harmattan, Paris, 2005, fournit, avec force détails, une description accablante des péripéties qui ont conduit à la rénovation de l’avion présidentiel. Wade aurait apparemment voulu imiter le président nigérian Obasanjo en
décidant de modifier son Boeing 727, 200 pour en faire un Super 27.
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l’Arabie  Saoudite.  La  question  qu’on  est  en  droit  de  se  poser  est  de  savoir  où  sont  passés  les  13 milliards restants?
Par ailleurs, pour verser les 21 milliards de franc CFA, l’Etat a du ponctionner, dans la loi de Finances, neuf rubriques telles que « autres travaux routiers », « équipement et réhabilitations  de bâtiments administratifs »,
« participations  financières  de  l’Etat »,  ou  encore  « autres  équipements  administratifs ».  En  fait,  le  texte réglementaire  signé le 1er  juillet 2002 a organisé ce transfert massif de fonds vers les comptes de la firme anglaise.
Ce cas singulier qui a défrayé la chronique au Sénégal n’est que le tip de l’iceberg des pratiques de corruption, concussion  et  prévarication  qui,  par  ailleurs,  étaient  tout  aussi  enracinées  avant  l’alternance  de 2000.  Un document publié récemment  par la Banque Mondiale relève, qu’au cours de l’année 2004, des irrégularités avaient été constatées dans les dépenses d’infrastructures  effectuées dans une ville secondaire. Il ne fait, dès lors, l’ombre d’aucun doute que l’opacité dans la passation des marchés publics et la mauvaise gestion dans les entreprises parapubliques se traduisent inévitablement par un accroissement de la dette de l’Etat.
Ces deux exemples révèlent à quel point la culture de la prévarication et du mensonge, la manipulation de la loi à des fins d’enrichissement personnel et l’opacité dans les transactions de l’Etat sont bien enracinées dans les mœurs.
Les dépassements budgétaires dans la loi de Finances
Entre  2005  et  2006,  le  déficit  budgétaire  (y  compris  dons)  a  doublé,  passant  de  3%  à  6%  du  PIB. L’exacerbation  du déficit budgétaire  s’explique  en partie par l’accroissement  des transferts  en direction  du secteur de l’énergie pour résorber la crise de trésorerie de la SENELEC et de la SAR.
Qui plus est, la hausse des salaires de 266,3 milliards de francs CFA tels que prévus dans la loi de Finances au montant de 286,2 milliards de francs CFA exécutés en fin 2006 n’a pas moins contribué à aggraver le déficit budgétaire.
En troisième lieu, le déficit a été également occasionné par la hausse des transferts courants et en capital vers la Primature et la Présidence de la République, incluant les agences d’exécution des « grands travaux » comme l’ANOCI et l’APIX10. En effet, des 9 milliards de francs CFA exécutés en 2005, la dotation de la Présidence et de la Primature a triplé en 2006, dans la loi de Finance, atteignant 26 milliards de francs CFA mais, au bout du
10   Il faut rappeler que l’Agence pour la Promotion des Investissements et des Grands Travaux (APIX) n’est pas une création du PDS mais existait bien avant l’alternance.
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compte, les dépenses exécutées se sont élevées à 41 milliards de francs CFA, soit 15 milliards de plus que prévu (cf. Jacques Morisset et al. Echos de la Banque Mondiale, aout 2007).
Naturellement, en contrepartie de ces dépassements budgétaires, le taux d’exécution du budget s’est considérablement réduit dans d’autres secteurs tels que les dépenses de maintenance et d’équipement, la santé et l’éducation où les taux d’exécution étaient en dessous de 70% en 2006. La formation professionnelle,  la recherche scientifique, la justice et l’environnement ont aussi fait les fais de ces réallocations budgétaires. C’est ainsi que la part des dépenses sociales (santé, éducation), de formation professionnelle et d’environnement est tombée de 29.7% a 20.8% des dépenses totales (hors salaire et service de la dette). Il est même apparu que certains projets ont reçu des financements du Trésor public alors qu’aucune dotation n’était prévue pour eux dans la loi de Finances.
Supprimer les fonds secrets de la Présidence et moraliser la vie politique
Cette dotation de la Présidence de la République inscrite dans le budget est à distinguer de la caisse noire de la Présidence qui est gérée hors budget. Au regard de ces dépenses extrabudgétaires et dans le souci de moraliser la vie politique au Sénégal, il sied de supprimer les fonds secrets de la Présidence ainsi que la caisse noire de l’Assemblée nationale qui, au demeurant, a des pouvoirs limités en matière budgétaire11. En outre, il s’impose de remplacer le salaire des députes par des indemnités de sessions afin d’éviter une professionnalisation de la fonction de député. L’impact de cette mesure sur la situation budgétaire ne serait pas négligeable et revêtirait un caractère hautement symbolique d’un exemple d’ajustement par le haut. En outre, la création du Sénat dont le  rôle  demeure  encore  mystérieux,  constitue  une  autre  source  d’inflation  des  dépenses  de  l’Etat12.  Sa suppression pure et simple aiderait considérablement à financer par exemple une partie des subventions sur les produits pétroliers et les denrées alimentaires.
Comment comprendre que la loi sur l’enrichissement illicite de 1981 ne soit jamais mise en application et que la Cour d’exception ne soit jamais mis en service sinon que le pouvoir judiciaire est encore inféodé à l’exécutif et n’a ni les moyens ni les garanties  institutionnelles  de faire appliquer  ce délit inscrit dans le code pénal. Depuis 1981, seules deux personnes ont écopé d’une peine de prison. Les procédures initiées contre d’autres pilleurs de la richesse nationale n’ont généralement jamais dépassé le stade de l’enquête de police ou celle de l’instruction. C’est ainsi que les résultats des fameux audits des entreprises publiques initiés au début du mandat de Wade sont restés dans les placards  en l’absence  d’une  volonté  politique  réelle d’en découdre  avec ces
pratiques de privatisation des ressources de l’Etat.
11  Il faut rappeler qu’en France, par exemple, la gestion des fonds politiques est du ressort du Premier Ministre et non du Président de la République.
12 Le Sénat dont 65 membres sur 100 sont nommés par le président de la République sert plutôt à caser des hommes politiques pour leurs bons et loyaux services au Chef.
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Cette volonté devrait, par exemple, se traduire par la décision de déloger l’Inspection Générale d’Etat (IGE) de la  Présidence  de  la  République  et  de  la  doter  de  moyens  adéquats  ainsi  que  de  membres  inamovibles, compétents et dont l’indépendance par rapport au pouvoir exécutif est avérée. Les ressources gaspillées dans les voyages  et autres cérémonies  ostentatoires13   devraient  pouvoir  être réallouées  à l’instauration  d’institutions démocratiques  qui  garantissent  la  transparence  dans  la  gestion  des  fonds  publics  en  sanctionnant  tout manquement aux règles élémentaires de la comptabilité publique.
Les finances publiques avant l’Alternance
Il convient de rappeler que le régime en place est arrivé au pouvoir dans un contexte de finances publiques saines où le déficit budgétaire se situait en dessous de 3% du PIB. En effet, le déficit budgétaire hors dons est passé de 3.8% à 2.4% entre 1992 et 1999. Alors que la part des recettes totales dans le PIB est passée de 18.4% à 17.3% entre 1992 et1999 et celle des recettes fiscales de 15.5% à 16.8% du PIB dans la même période, les dépenses ordinaires de l’Etat sont tombées de 17.7% du PIB en 1992 à 11.6% en 1999. Dans le même temps, les salaires sont passés de 8.7% du PIB à 5.7% entre 1992 et 1999.
Comment alors expliquer la situation budgétaire précaire dans laquelle se trouve présentement le Sénégal?
Un des éléments de cette explication tient au comportement  autocratique du président de la République qui impose au champ du budget les valses de son humeur en prenant des décisions à l’emporte pièce et des mesures dont les effets pervers sur le solde budgétaire ne sont pas négligeables. Car, en définitive, un déficit de 6% du PIB ne serait pas soutenable dans la mesure où son financement demanderait une accumulation de dettes qui, à terme, compromettrait la stabilité des finances publiques.
Face  à ces  dérapages  dans  les  dépenses  publiques,  comment  peut-on  être  surpris  du retard  accusé  par le gouvernement dans le paiement de la dette des entreprises privées qui s’élève à environ 150 milliards de francs CFA, soit plus de 10% du budget de l’Etat. C’est la raison pour laquelle une mission récente du FMI qui a séjourné au Sénégal, du 16 au 22 Septembre 2008, est venue ‘sermonner’ le gouvernement pour « le manque de cohérence des impayés et des dépenses extrabudgétaires, avec le cadre budgétaire ». Elle a, en outre, demandé que  des  ‘actions  décisives’ soient  apportées  au  plus  vite  dans  la mesure  où ces  impayés  et  ces  dépenses extrabudgétaires   ne   sont   pas   compatibles   avec   les   disponibilités   de  financement   et   l’environnement
macroéconomique du Sénégal14.
13  Récemment, le gouvernement a organisé une cérémonie à la Présidence pour fêter les performances de la nébuleuse GOANA (Grande Offensive Agricole pour la Nourriture et l’Abondance) au moment où les chiffres officiels indiquent la hausse du nombre de pauvres avec une forte concentration de la pauvreté dans les zones rurales. Environ 54% des ménages vivent en dessous du seuil de pauvreté.
14  Au lieu de s’attaquer à la racine du mal, le Chef de l’Etat s’empressa de pointer un doigt accusateur sur le ministre du budget d’alors qui, parce qu’il était un maillon faible dans la chaîne protocolaire, a fait les frais de
l’inquiétude exprimée par le FMI sur la situation budgétaire préoccupante du Sénégal.
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L’opacité dans les passations de marchés publics
Un rapport publié par le FEPA (organisme multilatéral de mesure de la performance en matière de gestion des finances  publiques)  a souligné  les dérapages  en matière de passation  de marchés publics et de vérification externe  par  la  Cour  des  comptes.  Le  cycle  budgétaire  qui  commence  avec  la  préparation  des  prévisions budgétaires par le gouvernement et s’achève par l’adoption de la loi de règlement par l’Assemblée nationale suite au contrôle de la Cour des comptes, ne devrait guère dépasser trois ans, selon les textes de l’UEMOA. Mais au Sénégal, le cycle budgétaire dure depuis plus de sept ans  dans la mesure où jusqu’en 2007, la Cour des comptes n’avait fini d’examiner que les comptes de la période 1997-9915.
Des irrégularités ont été également observées dans les opérations extrabudgétaires exercées par l’administration centrale sur les agences publiques autonomes, les entreprises publiques et les administrations  décentralisées. Certaines activités du secteur public ne sont pas reflétées sur le budget. Le rapport du FEPA note également que certaines agences ne figurent pas dans le budget et mentionne les ‘nombreuses réaffectations entre les lignes budgétaires’ pointant ainsi du doigt l’informalité flagrante qui serait consubstantielle au régime de Wade.
La Direction Centrale de Passation des Marches Publics (DCMP) vient, il y a seulement quelques jours, d’être passée outre par le président de la République qui aurait imposé l’autorisation d’un avenant de 100 milliards de francs CFA à la SENELEC alors que le code des marchés publics prévoit la nécessité de passer un appel d’offre pour la deuxième centrale de 125 Mégawatt. Or il faut rappeler qu’un décret de 1997 exceptionnellement  (je souligne le mot) permet à l’autorité administrative  de signer des contrats de marchés de gré à gré, pour des montants n’excédant pas 100 millions de francs CFA mais le droit commun exige, pour tout marché public dont le montant dépasse 10 millions de francs CFA, qu’un appel d’offre soit lancé.
Possible corrélation entre transhumance politique et déficit budgétaire
Au lieu d’une alternance,  on a assisté plutôt, au cours des huit dernières  années, à une ‘alter-noce’  où les nouveaux princes se livrent à une bataille sans merci pour s’arroger leur part du gâteau. Ce qui se traduit par la criminalisation  de  la  sphère  politique  et  économique.  Dans  cet  ordre  d’idée,  le  coût,  pour  l’Etat,  de  la transhumance politique ne peut être ignorée. Cette transhumance n’est, du reste, pas seulement l’apanage des hommes politiques. Des intellectuels du pays participent également à cette course effrénée vers l’accumulation de biens matériels dans un contexte où les ressources de la recherche scientifique s’amenuisent et les salaires ne permettent pas d’entretenir un train de vie élevé. Mais pour mieux comprendre cette logique de contrôle des
15 La Cour des comptes et l’Assemblée nationale sont censées assurer le suivi et l’exécution du budget mais les mécanismes internes et externes de contrôle des services du gouvernement sont faibles voire inopérants.
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forces politiques par le pouvoir en place et ces luttes urbaines et claniques autour du partage des ressources du pays, il convient de faire un bref rappel historique.
De 1960 à 1976, on est passé d’un parti dominant à un parti unique ou ‘parti unifié’ pour reprendre l’expression de Senghor. La crise entre le Président Léopold S. Senghor et son Premier Ministre Mamadou Dia en 1962 aboutit au remplacement  du régime parlementaire  par un régime présidentiel.  En 1967, Senghor modifia la Constitution  pour  accroître  les  pouvoirs  du  Président  de  la  République  qui  peut  désormais  dissoudre l’Assemblée  nationale.  Il orchestra,  par des textes réglementaires,  l’élimination  de tous les partis politiques d’opposition et la domestication des syndicats. C’est ainsi que son ‘parti unifié’ est devenu un parti unique de fait.
Senghor a su aussi se servir des chefs religieux pour gouverner le monde rural et assurer la centralisation et le contrôle de la commercialisation de l’arachide (qui fut une source majeure de revenus pour l’Etat), à l’instar des autorités  coloniales  Françaises.  L’Union  Progressiste  Sénégalaise  (UPS)16   de Senghor  présentée  à l’époque comme un parti de masse n’était rien moins qu’une concaténation de réseaux clientélistes qui se battaient pour le contrôle des ressources politiques et économiques.
L’avènement de Abdou Diouf à la présidence de la République en 1981 a vu la reconnaissance de beaucoup de partis, ce qui ne manqua pas de fragiliser l’opposition en l’émiettant17. Pour bien de ces petits partis, la logique est strictement d’ordre alimentaire où on s’allie au pouvoir en place pour obtenir des postes ministériels ou autres avantages matériels et financiers dans un contexte d’ajustement  structurel et de rareté des ressources publiques. Abdou Diouf a, par exemple, réussi à faire entrer au Gouvernement le PDS, le PIT et la LD/MPT mais cette image de cohabitation cachait mal une logique de partage du gâteau et de contrôle de l’opposition. Autrement dit, cette ouverture démocratique n’était rien d’autre qu’un multipartisme de contribution. Abdou va ainsi renforcer ce régime présidentiel à coup de reforme constitutionnelle.
Il faut aussi relever qu’avec Abdou Diouf, on est passé à l’ère des technocrates préoccupés à gérer les affaires de l’Etat, loin des membres du parti à la base qui étaient moins instruits. Une grande partie de la population commença  à se désintéresser  du politique  et ne jugeait  plus  utile  de participer  au jeu démocratique perçu comme élitiste. Elle recourait ainsi à d’autres institutions (associations locales, religieuses, etc.) ou à la violence
comme ce fut le cas en Casamance avec les émeutes du début des années 80 et la rébellion qui s’en est suivie.
16 L’UPS devient le Parti Socialiste en 1978 et adhère à l’Internationale Socialiste.
17  En 1985, on en était à une quinzaine de partis mais aujourd’hui seul Dieu sait combien de partis politiques existent au Sénégal! Il semble qu’on en est peut-être à la farce ‘démocratique’ de 145 partis aujourd’hui.
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Cette perspective historique permet ainsi d’élucider le présidentialisme du régime de Wade hérité de Senghor et de Diouf18. Cependant, le présidentialisme ‘wadien’ revêt une dimension à la fois singulière et dangereuse en ce qu’il est renforcé par une personnalisation et une ‘familisation’ à outrance du pouvoir19.
Pourquoi le Botswana et le Vietnam ont-ils dépassé le Sénégal au plan de la stabilité macroéconomique et de la croissance économique?
Comme le dit si bien l’adage « Qui sème le vent récolte la tempête » : un pays ne peut fouler au pied les principes de gestion des finances publiques et escompter maintenir un solde budgétaire soutenable. Le Vietnam et le Bostwana sont deux pays dont le niveau de développement économique était, sinon meilleure, du moins similaire  à  celui  du  Sénégal  au  début  des  années  60  mais  qui  ont  su  franchir  le  cap  de  pays  à  revenu intermédiaire. Comment expliquer un tel écart par rapport au Sénégal? La section qui suit permet d’appréhender quelques  raisons du retard accusé par le Sénégal en matière d’assainissement  des finances  publiques  et de croissance économique soutenue.
Botswana : un exemple de stabilité macroéconomique et de transparence
Pays enclavé, le Botswana se situe dans une région marquée par une pauvreté accrue et dispose de moins 5% de terres cultivables (cf. « Botswana, Toward Prosperity for All », the World Bank, Washington DC, 2004). En dépit   de  ces  obstacles,   le  Botswana   a  su  bâtir   des  institutions   fortes   et  stables   et  des  politiques macroéconomiques   marquées  par  l’assainissement   des  finances  publiques   et  la  génération   de  revenus substantiels tirés des industries d’exploitation du diamant qui ont permis de réduire drastiquement la pauvreté. Entre 1966 et 1988, le pays a connu un des taux de croissance annuels du PIB les plus élevés au monde ; soit
14.5%. Leur PNB par tête est ainsi passé à 7000 dollars américains en 2002.
Par ailleurs, le Botswana a un système de planification décentralisé au niveau du district et de la collectivité locale  où les populations  sont les principaux  agents  de la conception  des plans de développement  dans le domaine agricole, éducatif ou de la santé.
18   L’historien  Abdoulaye  Ly  qualifie  le  régime  présidentiel  du  Sénégal  de  présidentialisme  néo-colonial. Autrement dit, c’est le pendant tropicalisé du fascisme, dans un contexte de crise.
19  Les nombreuses mainmises de son fils Karim dans la gestion des fonds publics de l’Etat, sans parler des autres membres de sa famille, continuent d’alimenter la polémique et la volonté farouche du Père d’écarter, par tous  les moyens  possibles,  tout  potentiel  rival  à la candidature  de son fils  à la magistrature  suprême,  est aujourd’hui un secret de polichinelle. Les anciens Premier Ministres, Idrissa Seck et Macky Sall, en ont déjà
fait les frais. La question est maintenant de savoir ‘Who is next’ ?
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L’aide publique au développement joue un rôle très limité au Bostwana : en 2002, elle était estimée à seulement
38 millions de dollars américains, soit environ 0.8% du PNB en raison du choix volontariste des autorités de s’approprier la stratégie de développement pour la rendre autonome et endogène. Sous cet angle, rien ne devrait justifier qu’un pays comme le Sénégal soit contraint d’appliquer des politiques suggérées par les institutions financières internationales.
Enfin,  le Bostwana  a été classé,  en 2003,  comme  le pays  le moins  corrompu  d’Afrique  selon  l’indice  de perception  de  la  corruption  développé  par  Transparency  International.  La  Commission  Economique  pour l’Afrique, dans son rapport économique de 2003, cite en exemple le système juridique du Botswana comme étant prévisible, transparent et appliqué de façon uniforme et impartiale20.
Vietnam : un exemple de croissance économique soutenue
Au  cours  des  dix  dernières  années,  le  Vietnam  s’est  distingué  par  un  taux  annuel  de  croissance  du  PIB d’environ 8%. Ce qui lui a permis de se positionner comme pays à revenu intermédiaire. En 2007, le Vietnam a connu un taux de croissance du PIB qui tournait autour de 8.5% avec une contribution du secteur industriel et manufacturier de 10.2% et 12.5% respectivement. Cette forte croissance économique a été largement soutenue par les exportations de produits non pétroliers, l’investissement et la consommation privée. Les revenus annuels d’exportations ont augmenté de 19.4% en dépit de la chute des exportations de pétrole brut due aux limites des capacités de production du pays.
Le taux d’investissement  a atteint 40.4% du PIB en 2007 et la croissance a été essentiellement  tirée par le secteur privé avec 59,000 nouvelles entreprises enregistrées en 2007 et plus de 15,000 nouvelles entreprises crées en 2006.  Cette  croissance  soutenue  s’est ainsi  traduite  par une amélioration  du pouvoir  d’achat  des populations. En effet, la réduction de la pauvreté a été absolument spectaculaire au Vietnam qui a vu la part des pauvres (estimés avoir 1.08 dollars américains ou moins par jour) passer de 50.8% en dessous de 5% de la population totale en moins de deux décennies. Même si l’inégalité des revenus persiste, il n’en reste pas moins
que la pauvreté est en voie d’être totalement éradiquée21.
20  Au Sénégal, on se sait jamais à quoi s’attendre avec Wade. Du jour au lendemain, les données peuvent se retourner à 180 degrés au point même où les plus hauts responsables du pays, à savoir les ministres, députés, sénateurs et autres conseillers sont au quotidien sur le pied de grue, l’oreille attentive aux annonces soudaines et fracassantes du Chef de l’Etat.
21 Au lieu de se focaliser sur l’inégalité des revenus inhérente au développement du capitalisme, l’accent devrait plutôt être mis sur comment  favoriser un environnement  où les agents économiques  bénéficient des mêmes chances d’accéder aux opportunités économiques, comme c’est le cas aux Etats-Unis où tout citoyen, quelque soit la couche sociale à laquelle il appartient, peut choisir de sortir de la pauvreté et de faire parti des 5% les
plus riches de la population, en toute légalité.
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En comparant l’accent mis au Vietnam sur l’investissement  privé et la création d’entreprises privées avec la situation de l’entrepreneuriat au Sénégal, on s’aperçoit que les entrepreneurs Sénégalais sont quasiment absents du secteur industriel. Ils préfèrent plutôt investir dans des secteurs à rentabilité rapide et qui ne requièrent pas d’énormes investissements tels que l’import-export ou l’immobilier. Pourquoi l’argent des émigrés ne serait-il pas mobilisé pour investir dans l’industrie et la transformation des produits agricoles, favoriser la création de PME/PMI  et l’émergence  d’une classe  moyenne  d’entrepreneurs,  surtout  au sein des jeunes  où le taux de chômage avoisine 40%, selon des estimations  de la Banque Mondiale?  Bref, une classe d’entrepreneurs  qui osent prendre des risques, qui financent des dépenses à caractère productif et non ostentatoire en réinvestissant le profit dans le circuit productif dans une perspective d’accumuler du capital22.
Au regard de ce qui vient d’être présenté, il semble se dégager un certain nombre de propositions qui, si elles sont appliquées, pourraient permettre au Sénégal de sortir de l’ornière économique dans laquelle le président Wade l’a enfermé depuis son accession au pouvoir :
1.          Réduire  la dépendance  extérieure  du Sénégal  par  la mise  en place  de politiques  économiques  qui stimulent l’investissement privé, favorisent l’émergence d’une classe moyenne d’entrepreneurs et stabilisent le cadre macroéconomique.
2.          Retourner à un régime parlementaire  où le rôle du Président  de la République  est réduit à sa juste mesure et faire conduire la politique du gouvernement par le Premier Ministre. Cette proposition devrait logiquement s’accompagner du remplacement de l’élection présidentielle au suffrage universel par une élection à  travers l’Assemblée  nationale. Car, le bon gouvernement  ne devrait pas être attendu d’un bon Chef, mais plutôt d’institutions stables et crédibles qui soient en mesure de réguler le jeu démocratique.
3.          S’ajuster  par  le  haut  grâce  à  une  réduction  du  nombre  de  postes  ministériels,  de  représentations diplomatiques  et de députés  au strict  minimum  ainsi  que par une restriction  des voyages  à l’étranger  aux déplacements absolument nécessaires.
4.          Supprimer le Sénat et remplacer les salaires des députés par des indemnités de session pour éviter de faire de la fonction de député une profession.
22 On se souvient de l’histoire de ces milliardaires nommés El Hadj Djily Mbaye et Ndiouga Kébé dont la richesse s’est dissipée du fait de ces pesanteurs socio-culturelles qui forcent à des dépenses improductives.
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5.          Moraliser  la  vie  politique  et  garantir  la  transparence  dans  la  gestion  des  ressources  de  l’Etat  en supprimant les caisses noires de la Présidence et de l’Assemblée nationale.
6.          Déloger l’Inspection Générale d’Etat de la Présidence de la République et la doter de moyens adéquats et de membres compétents, inamovibles et indépendants du pouvoir exécutif.
7.          Réactiver la loi sur l’enrichissement illicite en sanctionnant les coupables de délits de prévarication et concussion, et soustraire la magistrature de la tutelle du Ministère de la Justice pour assurer l’indépendance de l’institution judiciaire et garantir  l’efficacité de son intervention.
8.          Mettre  en  place  et  appliquer  des  textes  de  loi  qui  restreignent  voire  interdisent  la  transhumance politique.
9.          Punir les délits de dépassement budgétaires et les réallocations non justifiées des rubriques du budget de l’Etat, et garantir l’indépendance de la Cour des comptes en lui donnant les moyens d’assurer le contrôle externe du budget de l’Etat23.
10.        Garantir l’indépendance financière et institutionnelle de la Direction Centrale de Passation des Marches Publics (DCMP) pour assurer la transparence dans les passations de marchés publics et pour que soient punis ceux qui seraient coupables d’avoir violé les textes régissant la passation des marchés publics.
Léopold SARR, Economiste
23 Il est déplorable qu’une institution aussi essentielle que la Cour des comptes soit récemment mise sous la coupe de la Cour Suprême, suite à une décision du Chef de l’Etat.

6. Contribution d’Amadou N Diaye
SUR  LE  TOURISME
Je retiens toujours cette question/réponse qui m’a été racontée il y a des décennies   maintenant, quand je débutais mes études d’hôtellerie et de tourisme dans un pays d’Afrique du Nord. Il y a lieu de reconnaitre que cela me fait toujours éclater de rire.
Un petit enfant demanda a son père : “Papa, c’est quoi les touristes ?”
Réponse du père : “Mon fils, les touristes sont ceux qui se baladent pendant que les gens travaillent.”
	On voit que cette réponse mi-figue, mi- raisin du père bien que n’étant pas totalement fausse, n’est pas

	totalement vraie non plus.

	En effet, si une bonne partie des touristes sont des baladeurs, tous les baladeurs ne sont pas des

	Touristes. Il y a quatre (04) sortes de tourisme. Bien sûr que certains vous donneront d’autres formes de

	tourisme. En tout cas, voici les principaux :

	- LE TOURISME D’AFFAIRES

	- LE TOURISME DE LOISIRS

	- LE TOURISME RELIGIEUX

	- LE TOURISME CULTUREL

	De nos jours, certains ont tendance à parler d’une autre forme de tourisme très répandue quelque part en Asie

	(Exemple de la Thaïlande).

	Il s’agit de ce que j’ai personnellement toujours appelé le TOURISME TARE et que certains appellent le

	TOURISME SEXUEL.

	Il y a lieu de reconnaitre qu’à ses débuts, seuls des hommes d’affaires qui pour des raisons

	Professionnelles sillonnaient le monde, s’adonnaient à cela.

	C’est dommage que maintenant, des touristes tarés (Hommes ou femmes) soient un peu partout et s’adonnent à

	ce tourisme sexuel.

	

	LE TOURISME GENERATEUR DE DEVISES ET D’EMPLOIS

	

	Toutes les quatre (04) formes citées en haut existent au Sénégal. Néanmoins, le tourisme d’affaires et de loisirs

	devancent de loin les 2 autres.

	Le tourisme religieux existe (Le magal de Touba, le Maouloud a Tivaouane, Ndiassane, les milliers de

	Nigérians et autres nationalités qui vont a Medina Baye Niasse a Kaolack, le Dakka de Medina Gounass, le

	pèlerinage de Popanguine, etc.…).

	IL en est de même du tourisme culturel (échanges au niveau des universités et des grandes écoles du Sénégal).

	Il faut noter aussi que le tourisme culturel existe chez nous au Sénégal au niveau religieux (Tels étudiants ou

	érudits d’autres pays venant séjourner dans certains foyers religieux sénégalais).

	IL est vrai que chez nous au Sénégal, le tourisme religieux ou culturel n’est pas encore aussi dynamique et

	générateur d’emplois.

	Dès lors, que devons-nous faire pour développer et améliorer au jour le jour, les 2 autres formes de tourisme

	(Tourisme d’affaires et tourisme de loisirs) au Sénégal ?



	Bien que cela ne soit pas toujours vrai, il est dit que l’ouverture d’un hôtel crée un nombre d’emplois égal au

	nombre de chambres. A cela, il faut ajouter les autres secteurs qui sont touches positivement par toute ouverture

	d’une infrastructure hôtelière.

	Il s’agit sans s’y limiter des services de l’électricité, de l’eau, des télécommunications, de guides touristiques,

	des vendeurs d’objets d’art, des bouchers, des vendeurs de poisons, des maraichers, des transporteurs et

	vendeurs de carburant.

	Nous voyons alors que plusieurs secteurs bénéficient directement ou indirectement de toute ouverture d’un

	réceptif hôtelier.

	L’Etat quant à lui se frotte les mains avec les touristes qui viennent avec des devises. Si le même Etat veille à ce

	que les impôts soient payés convenablement (Impôts dus par l’hôtel et impôts des revenus des salaries), l’Etat

	commence à récupérer partie des investissements lourds consentis (Routes, électrification, adduction d’eau,

	télécommunications, etc…)

	

	DEVOIR ET RESPONSABILITES DE L’ETAT

	

	Il faut reconnaitre que du début des années 70 jusqu’à la fin des années 90, le Sénégal (L’Etat) a fait des pas de

	géant en matière de politique touristique. De délégation générale au Tourisme, le pays en est arrive avec un

	ministère plein. Le début et la réalisation des sites en Casamance, à Sally Portudal et dans toutes les autres

	régions sont les fruits des efforts de l’Etat durant la période échelonnée sur à peu près 30 ans.

	Des centaines de Sénégalais dont moi-même, ont été envoyés hors du pays pour une formation liée au tourisme

	et à l’hôtellerie, sans compter ceux formés sur place aux pays.

	Le secteur touristique ne saurait connaitre un réel essor sans un personnel à la formation adéquate. Nous devons

	aussi éviter toute formation au rabais.

	

	L’Etat ne doit pas seulement se limiter à donner des sites ou faire former des Sénégalais. Il doit veiller aussi à

	ce que certains investisseurs étrangers n’utilisent notre système d’investissement pour se sucrer à notre

	détriment et prendre la poudre d’escampette.

	Toutes les régions du Sénégal doivent bénéficier de plans d’installation de sites touristiques.

	IL appartient à l’Etat de faire la “vente” à l’étranger de la DESTINATION SENEGAL et s’assurer qu’une fois

	sur place, les touristes ont la sécurité qui peut les pousser à revenir ou convaincre leurs amis ou connaissances,

	à venir visiter le pays de la TERANGA.

	Pour cela, il faut une politique touristique qui va au-delà des prospectus. Il faut des actions réelles de l’Etat,

	conjuguées avec celles des acteurs dans les différents réceptifs.

	Si la sécurité des touristes et des sites qu’ils fréquentent incombe à l’Etat, la sauvegarde de l’environnement et

	la sécurité des populations visitées incombe aussi à l’Etat. Tous les touristes ne sont pas des saints ou des sains

	d’esprit.

	

	LA TAXE DE PROMOTON TOURISTIQUE

	Il y a longtemps que les planificateurs du ministère du tourisme (fin des années 70- début des des années 80 )

	avec l’Etat, ont décidé de faire payer à chaque touriste qui passe la nuit dans un hôtel, ce qui s’appelle la TAXE

	DE PROMOTION TOURISTIQUE (TPT).

	Cette taxe s’applique SEULEMENT à ceux qui prennent une chambre d’hôtel.

	Présentement, la taxe de promotion touristique est de 600fcfa PAR PERSONNE et PAR NUIT. C’est à dire que

	si vous êtes 2 personnes dans la chambre, il faut multiplier 2x600fcfa ; il en est de même si vous prenez une

	chambre à 3 personnes.

	Chaque hôtel a une statistique qui représente les courbes de nuitées ; cela donne plus ou moins une idée sur le

	montant de la taxe de promotion touristique.

	Cette somme est versée directement au TRESOR sénégalais.

	Que fait l’Etat de cette manne financière (Taxe de promotion touristique) qui à l’origine de sa mise en

	place, avait pour objectif d’aider à nettoyer certains endroits que fréquentent les touristes, se doter de moyens

	pour davantage veiller à la sécurité des touristes et faire la promotion de la destination Sénégal à l’étranger ?
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	Voilà un des problèmes du différend : Etat/Acteurs de l’industrie hôtelière.

	Il a toujours été question que les hôteliers qui collectent des clients d’hôtel la taxe de promotion touristique, que

	ces hôteliers soient associés aux dépenses de cet argent.

	Une fois les chèques de la taxe de promotion touristique envoyés au TRESOR, les hôteliers ne savent plus la

	destination ou l’usage que l’Etat en fait.

	

	

	Il y a lieu d’avoir une commission tripartite (Etat/Hôteliers/Représentants  des localités) pour mieux

	définir que faire de la taxe de promotion touristique.

	A l’état actuel ou on parle partout d’effet de serre, des problèmes de l’environnement causés par l’Homme, il

	serait bon aussi qu’une autre taxe soit ajoutée à la taxe de promotion touristique. Cela ferait une SEULE taxe

	qu’une fois payée, les services de l’Etat sauront qu’elle est composée comme suit :

	-Taxe de promotion touristique : 600fcfa

	-Taxe de mise en danger de l’environnement où on séjourne : 400fcfa

	Du moment où la taxe de promotion touristique est actuellement de 600fcfa, il faudrait y ajouter 400fcfa et cela

	fera 1.000fcfa PAR PERSONNE et PAR NUIT passée à l’hôtel. Cette taxe est incluse dans le prix de la

	chambre.

	Pourquoi les 400fcfa de plus ?

	Ceux qui ont eu l’occasion d’aller dans des localités comme Mbour et autres, ont pu voir des tas de bouteilles

	vides en plastic qui contenaient des crèmes antisolaires, etc.….

	Ces bouteilles vides en plastic ont été jetées par des touristes.

	Sachant que ce plastic n’est pas BIODEGRADABLE, il nous sera difficile de nous en débarrasser (La collecte

	et la vente à d’autres usages de ces récipients en plastic font l’objet d’un marché parallèle au niveau de la

	population pauvre).

	Du moment où le touriste vient pour visiter et laisser aussi des objets en plastic non biodégradables, il doit

	payer pour avoir “SALI” notre environnement.

	

	AIDER PLUS DE NATIONAUX

	Le secteur touristique est économiquement rentable pour être laissé à plus de 90% entre les mains des

	investisseurs étrangers.

	Combien de Sénégalais sont propriétaires d’hôtels à grand ou moyen standing, de sites touristiques ou de

	maisons privées louées à des touristes ?

	C’est un nombre presque inexistant.

	Combien de Sénégalais fréquentent les hôtels pour y passer la nuit lors d’un voyage à l’intérieur du Sénégal

	même ?

	Un très petit nombre et de ce nombre, il faut y déduire ceux qui ont séjourné à l’hôtel pour cause de séminaire

	ou de mission. Donc ils ont été pris en charge par leurs services ou l’Etat.

	Il faudrait que l’Etat aide certains Sénégalais à se lancer ou mieux se maintenir comme investisseurs dans le

	secteur touristique.

	

	

	

	L’industrie touristique ne devrait pas être laissée en MAJORITE à des investisseurs étrangers. A l’Etat d’avoir

	une politique pour promouvoir certains de ses citoyens en les aidant à avoir des financements pour se lancer

	dans le secteur. L’investisseur étranger fait repartir son capital alors que l’investisseur national gardera toujours

	son capital au pays au profit de leur nation.

	Presque tous les investisseurs étrangers travaillant avec les TOURS OPERATORS (T.O) fournissent les

	services de séjour au Sénégal et l’argent ne vient jamais au Sénégal.

	Le Tour Opérator verse l’argent dans un compte domicilié à l’étranger.
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	La population actuelle du Sénégal est de 12.000.000. Vers 2025, cette même population va être presque

	20.000.000. Pareil nombre dans une superficie de l’ordre de 200.000 km2 ne sera pas facile à gérer.

	La grande famille telle nous la connaissons maintenant éclatera ; il deviendra difficile de voyager à l’intérieur

	du pays et loger chez des parents.

	C’est pourquoi dès maintenant, il faut prévoir et mettre sur pied un système qui permettra à des Sénégalais

	d’avoir des réceptifs ou certains de leurs compatriotes pourront séjourner avec des prix abordables.

	Il est dommage de voir que dans les environs de Mbour, certains Sénégalais qui ont des réceptifs sont taxés de

	concurrence déloyale alors que des Européens font la même chose avec des maisons achetées à Mbour et qu’ils

	louent à des personnes depuis l’Europe sans être du tout inquiétés.

	Il y a lieu de revoir bien des choses pour ce qui est de la politique touristique actuelle de l’Etat qui a plutôt

	tendance à annihiler des décennies d’efforts dans ce secteur. Présentement, le secteur touristique qui était une

	référence en Afrique subsaharienne, bat de l'aile d'une manière alarmante.

	

	New York, le 30 Novembre 2008

	Amadou NDIAYE

	- Diplômé en HOSPITALITY MANAGEMENT, New York University (NYU)

	- Technicien d’Hôtellerie

	Email : Sensocialiste@yahoo.fr

	

	


7 . Contribution de Samba Prosper Mbaye
sur  la Santé
1-Tableau de la situation :
Au Sénégal, les maladies infectieuses constituent la principale cause de morbidité et de mortalité. Ces maladies, qui ont été éradiquées dans les pays industrialisés depuis le 19e siècle, continuent de faire des ravages dans le pays. Chaque année, des milliers de Sénégalais  meurent du paludisme,  de la tuberculose,  du choléra, de la rougeole  ou  des  maladies  diarrhéiques.  Aux  problèmes  posés  par  ces  affections  est  venue  se  greffer l’émergence  de maladies  chroniques.  En effet, les cancers, les accidents  vasculaires  cérébraux et le diabète tuent des milliers de nos compatriotes chaque année. Il sera difficile, voire impossible, de faire face à ces fléaux vu la maigreur  des ressources  allouées  au secteur  de la santé  au Sénégal.  D’où l’impérieuse  nécessité  de recourir aux vertus de la prévention et de la promotion de l’éducation sanitaire. Ce choix s’explique par les décevants indicateurs de sante que sont la mortalité et la morbidité. Au Sénégal le taux de mortalité infantile

était en 2006 de 60 pour 1000 naissances vivantes. Il est respectivement de 4 pour 1000 naissances vivantes en
France et 7 pour 1000 naissances vivantes aux États Unis.
En  2006  au  Sénégal  pour  chaque  100000  naissantes  vivantes  690  femmes  sont  mortes  au  cours  de l’accouchement. Pour la même année ce taux était de 8 pour 100000 naissances vivantes en France et 11 pour
100000 naissantes vivantes pour les États Unis.
En 2006 l’espérance de vie était de 54 ans pour les hommes et 57 ans pour les femmes au Sénégal. Ce taux était de 77ans  pour les hommes et 83 ans pour les femmes en France et de 75 ans pour les hommes et 80 ans pour les femmes aux États Unis.
Ces chiffres suffisent pour mesurer le chemin qui reste à parcourir.
Pour améliorer ces indicateurs de sante le Sénégal doit recourir à une formation, en quantité et en qualité, de spécialistes  en sante publique.  Ces travailleurs  investiront  l’ensemble  du territoire  national avec pour seule mission l’amélioration de la sante de nos populations.
2-FORMATION :
La formation  de ces agents  de sante  publique  sera fonction  du niveau  administratif  ou ils exerceront  leur profession.
Ainsi,  au  niveau  national  le  système  de  sante  publique  sera  confie  a  un  Directeur  National  de  la  Sante
Publique(DNSP) qui sera choisi parmi les nationaux titulaires d’un doctorat en sante publique.
Chacune des régions médicales du pays sera dirigée par un Directeur Régional de la Sante Publique(DRSP) responsable devant le DNSP. Ces derniers doivent être choisis parmi les nationaux titulaires d’une maitrise en sante publique
Quant au département il aura à sa tête un Directeur Départemental de le Sante Publique(DDSP)  responsable devant le DRSP. Le DDSP sera choisi parmi les nationaux titulaires d’une License en sante publique.
Rapport des Assisses Nationales du Sénégal/ Section États-Unis
Enfin au niveau local, ou de l’arrondissement,  le chef du service de sante publique ou Directeur Local de la Sante Publique(DLSP)  responsable devant le DDSP sera choisi parmi les nationaux titulaires d’un DUEL en sante publique.
3-RESPONSABILITES
Tous ces specialistes  auront les mêmes responsabilités  modulées en fonction du niveau administratif  ou ils exerceront.
Ces responsabilités sont :
a-   Recenser les besoins des individus, des communautés et des organisations en matière de sante publique, b-   Planifier  et développer  des programmes  de sante  publique  destines  à améliorer  l’état  de sante  des
individus, des communautés et des organisations,
c-   Exécuter  des programmes  de sante publique  destinés  à améliorer  l’état de sante des individus,  des communautés et des organisations,
d-   Évaluer ces programmes de sante
e-   Assurer la coordination des services impliques dans l’exécution de ces programmes, f-    S’ériger en personnes ressources,
g-   Communiquer efficacement le message de santé publique.
4-FINANCEMENT
Pour financer ce programme l’État doit, en plus de la part du budget allouée au secteur de la santé, prélever  sur les salaires des travailleurs, du public comme du prive, et de la marge bénéficiaire des entreprises une taxe pour la sante publique. Certaines des licences de pêche vendues a des pays ou des groupements de pays telle l’Union Européenne doivent être estampillées ‘License pour la sante publique.’
Samba Prosper Mbaye (New York)
Email: gueunout@aol.com
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*Liste des membres du comité de Pilotage
Coordination exécutive
A l’instar des autres comités départementaux de la diaspora Sénégalaise, le comité de
Pilotage des Assises Nationales Section Etats-Unis a été mis en place le 14 Septembre
2008 à New York au Siège de l’Association des Sénégalais d’Amérique. Et pour cela  Il faudrait saluer le travail du comité d’initiative qui au préalable a organisé 3 Assemblées générales puis à diffuser l’information au niveau des organisations et groupes  répartis dans plusieurs coins de l’Amérique du Nord (Canada, Detroit, Chicago, Los Angeles, Washington, Ohio, Oregon, North Carolina, Maryland, New York, New Jersey, etc.)
Dans sa structuration ce comité de Pilotage est dirigé par une coordination exécutive composée de :
Président: DENIS NDOUR, Email: denisndour@hotmail.com
Vice-Président: BABA DIAW, Email: diaw523a@yahoo.com
Rapporteur Général: Sidy Cisse, Email: simoctar@yahoo.com
Rapporteur Général adjoint: PAPA TALL, Email: papatall@gmail.com
Trésorier Général: Mbaye Diop, Email: mdiop002@nyc.rr.com
Commission Organisation - Finances: FALLOU GUEYE, Email: fgueye32@yahoo.com
Son Adjoint : Amadou DIOP, Email: doudfall@aol.com
Commission Communication : PAPE DIONGUE, Email : padiongue@yahoo.fr
Son Adjoint : MOUSSA DIOP, Email : mdiopgoly1@nyc.rr.com
Commission Scientifique : IBRAHIMA SOW, Email: ibrahimasow@aol.com
Son Adjoint : PAPE BA, Email : papalba2@gmail.com

Coordination pour Washington : Cheikh Mbengue, Email : cheikh.mbengue@gmail.com
Coordination pour Chicago : Badou Diakhate, Email : b-diakhate@northwestern.edu
LISTE DES PARTIES PRENANTES AUX AN-USA
	ENTITES
	REPRESENTANTS
	SUPPLEANTS

	AFP
	Lamine Ndiaye
	Moussa Diop

	PS
	Amadou Ndiaye
	YaYa Sy

	RTAS
	Fallou Gueye
	Sidy Cisse

	MRDS
	Ousmane Diallo
	

	LD/MPT
	Samba Prosper Mbaye
	Mohamed Aw

	PIT
	Solo Diafoune
	Mamadou Diba

	Takkul Askan Wi
	Ibrahima Sow
	Mansour Diouf

	NVA
	Anthiou G. Sarr
	Bocar BA

	SCAA
	Francis Williams
	Denis Ndour

	Joloff-Joloff
	Baba Diaw
	

	CARD
	Doro Ndongo
	Mamadou Gassama

	CHICAGO
	Badou Diakhate
	

	ARESCA
	Observateurs
	

	ASA
	Observateurs
	

	Jappal Ma Japp
	Observateurs
	

	Liste des Individus
	

	Pape Diongue
	

	Amadou Diop
	

	Mbaye Diop
	

	Pape TALL
	

	Ibrahima Cisse
	

	Pape BA
	

	Dame SY
	

	Tekhe Gaye
	

	Bolly BA
	

	Cheikh Mbengue
	

	Alioune Ngaido
	

	Maitre Malick Diop
	

	Lamine Sagna
	

	Aboubacry Ba
	

	Younouss Bodian
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